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Le Secrétaire général António Guterres fait une déclaration lors de l’ouverture du débat général de la soixante-treizième session de l’As-
semblée générale.
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NOS PRINCIPALES PRIORITÉS

• �Action en faveur d’une croissance 
économique soutenue  
et du développement durable

• �Maintien de la paix et de la sécurité 
internationales	

• �Développement de l’Afrique

• �Promotion et protection  
des droits de la personne	

• �Efficacité de la coordination  
des opérations d’aide humanitaire

• �Promotion de la justice  
et du droit international	

• �Désarmement	

• �Lutte antidrogue, prévention de la 
criminalité et lutte contre le terrorisme
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L’emblème de l’ONU, dans la salle de l’Assemblée générale.
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À l’approche du soixante-quinzième anniversaire de l’Or-
ganisation des Nations Unies, fer de lance du progrès 
commun dans le monde, les buts et principes qui nous 
unissent n’ont rien perdu de leur importance. Qu’il s’agisse 
de faire sortir des millions de personnes de la pauvreté, 
de défendre le respect des droits de la personne ou d’ai-
der à instaurer la paix dans les régions secouées par des 
crises, l’Organisation a permis à l’humanité de faire d’im-
menses progrès dans de multiples domaines, grâce à son 
système de valeurs fondé sur la coopération internatio-
nale. Dans un monde où les changements surviennent à 
un rythme effréné, c’est une tâche de longue haleine qu’il 
nous revient d’accomplir, guidés par la Charte : il s’agit 
de faire fond sur ce qui a déjà été réalisé et de veiller à ce 
que toutes et tous puissent connaître la prospérité et vivre 
dans la sécurité et la dignité. C’est dans cet esprit que je 
présente mon troisième rapport sur l’activité de l’Organi-
sation, tout à la fois préoccupé par l’état du monde et 
rassuré par tout ce que je sais que nous sommes capables 
de faire pour celles et ceux que nous servons.

DES DÉFIS QUI NE 
CONNAISSENT PAS  
DE FRONTIÈRES

Le monde continue de faire face à de graves problèmes 
qu’aucun État Membre ou aucune organisation ne peut 
régler par ses seuls moyens. De tous ces périls, la menace 
pour la survie de la planète que représentent les change-
ments climatiques est le plus grave. Les catastrophes liées 
aux changements climatiques touchent en moyenne 
350 millions de personnes chaque année et, chaque jour, 
le réchauffement de la planète vient rogner un peu plus 
les acquis du développement obtenus de haute lutte et 
exacerber la pauvreté, tandis que la biodiversité s’ap-
pauvrit à un rythme alarmant.

En 2019, près de 142 millions de personnes auront besoin 
d’une aide humanitaire. Les conflits armés et la violence 
continuent de détruire des vies et des communautés. Les 
conflits sont devenus plus complexes et interdépendants. 

L’extrémisme violent et le ter-
rorisme continuent de déstabi-
liser des pays, voire des régions 
entières.

Il est préoccupant de constater 
que la pauvreté est omnipré-
sente, que les inégalités s’ag-
gravent, non seulement entre 
les pays mais surtout en leur 
sein, et que l’espace démocra-
tique et civique tend à se ré-
duire, dans un mouvement 
dont les premières victimes 
sont souvent les défenseurs et 
défenseuses des droits de la 
personne, le personnel de santé 
et les journalistes. La violence 
contre les femmes et les filles 
reste monnaie courante, et l’on 
observe partout un regain de 
résistance contre les droits des 
femmes et l’égalité des genres.

Ce sont notamment ces facteurs qui ont contribué à l’aug-
mentation des déplacements, lesquels ont pour effet d’ex-
poser les populations vulnérables à des violations des 
droits de la personne durant la migration et de créer des 
problèmes complexes aussi bien dans les pays de transit 
que dans ceux de destination. Alors que ces problèmes 
et d’autres persistent et se propagent, nous voyons la 
peur, l’incertitude et la frustration gagner du terrain, mi-
ner la confiance dans les institutions et les structures po-
litiques établies et créer un terreau fertile pour les discours 
de haine, la xénophobie et autres propos dangereux ou 
sources de dissensions.

Profondément inquiet face à cette évolution alarmante, 
et notamment face aux épisodes de violence motivée par 
la haine et aux attaques odieuses visant des lieux de culte, 
j’ai décidé de mettre en œuvre une stratégie visant à lut-
ter contre les discours de haine et à examiner comment 
l’ONU peut concourir à la protection des lieux saints par-
tout dans le monde.
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« Les problèmes 
mondiaux exigent des 
solutions mondiales.  

Il ne suffit pas de 
proclamer les vertus 
du multilatéralisme : 
nous devons prouver 

son utilité. »

António Guterres, 
Secrétaire général
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En 2018, plus de  

37 000  
fonctionnaires du Secrétariat 

de l’ONU et quelque  
90 000 membres  

du personnel en tenue 
ont travaillé...

… sur  

8 priorités  
dans le cadre  

de plus de 35 programmes...

... afin d’obtenir des résultats, par exemple :

Paix et sécurité

Déploiement de 14 missions  
de maintien de la paix, de plus  
de 30 missions politiques spéciales, 
de bureaux et d’envoyés  
afin de promouvoir la paix  
et de prévenir les conflits

Développement de l’Afrique

Signature de deux  
accords-cadres entre l’ONU  
et l’Union africaine à l’appui  
du Programme 2030  
et de l’Agenda 2063

Développement durable
Repositionnement du système 
des Nations Unies pour le 
développement et conclusion  
d’un accord sur un pacte de 
financement visant à améliorer  
la bonne affectation  
de 33 milliards de dollars  
au titre de l’aide au développement

Désarmement
Lancement du programme intitulé 
« Assurer notre avenir commun :  
un programme  
de désarmement »,  
afin de placer le désarmement  
et la non-prolifération 
au cœur de l’action de l’ONU
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… dans plus de  

140 
pays…

… grâce à 
à des contributions  
d’un montant de 

 13,8 milliards de dollars 
(2,6 milliards au titre du budget 
ordinaire, 7,5 milliards au titre 
 des opérations de maintien  

de la paix et 3,7 milliards  
au titre de contributions 

volontaires) 

Aide humanitaire

Contribution à la mobilisation  
et à la coordination d’une aide 
internationale d’une valeur  
de 15 milliards de dollars  
au profit de 133 millions  
de personnes dans le besoin

Drogue, crime, terrorisme

Fourniture d’un appui  
à plus de 90 pays en matière
de prévention et de lutte  
contre l’extrémisme violent

Justice et droit
Progrès vers de nouveaux accords 
concernant la biodiversité 
marine des zones ne relevant pas  
de la juridiction nationale

Droits de la personne
Diffusion de la campagne 
UDHR@70 auprès de 
600 millions de personnes  
à l’occasion du 70e anniversaire  
de la Déclaration universelle  
des droits de l’homme

Prestation de services aux États Membres sous la forme de plus de 

35 000 réunions et conférences intergouvernementales destinées à promouvoir 
un consensus international sur les problèmes du monde
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Projection des logos des objectifs de développement durable et des drapeaux des États Membres sur les façades des bâtiments 
du Secrétariat et de l’Assemblée générale.
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DÉFENDRE  
LE MULTILATÉRALISME
En 2018, l’action du système des Nations Unies a montré 
ce dont nous sommes capables lorsque nous travaillons 
ensemble et ce que nous devons faire pour progresser 
encore.

Le Programme de développement durable à l’hori-
zon 2030, dont les 17 objectifs de développement durable 
sont le concentré, offre un plan d’action clair et universel 
en vue d’une mondialisation équitable et d’une transfor-
mation des économies et des sociétés qui ne laissent per-
sonne de côté. De nombreux progrès ont été accomplis, 
mais, au rythme actuel, nous ne serons pas en mesure 
d’atteindre nos objectifs. Face à l’urgence de la situation, 
nous devons passer à la vitesse supérieure et redoubler 
d’ambition, en œuvrant au renforcement de la coopéra-
tion internationale, à la conclusion de partenariats pu-
blic-privé, à la mobilisation de financements adéquats et 
à la mise en œuvre de solutions novatrices. Nous devons 
également donner aux jeunes les moyens d’être des par-
tenaires et des décideurs, comme prévu dans Jeu
nesse 2030, la Stratégie des Nations Unies pour la jeu-
nesse.

Malgré les difficultés, les pays qui ont participé à la confé-
rence sur les changements climatiques qui s’est tenue à 
Katowice (Pologne) en décembre ont réussi à s’entendre 

sur un programme 
de travail visant à 
mettre en œuvre 
l’Accord de Paris sur 
le climat de 2015, 
ce qui constitue une 
avancée notable. Le 
sommet sur le cli-
mat qui se tiendra 
en septembre 2019 
sera l’occasion d’ac-
célérer les mesures 
prises à l’échelle 
mondiale pour at-
teindre l’objectif de 
limitation de l’éléva-
tion de la tempéra-
ture à 1,5 °C ainsi 
que les autres ob-
jectifs climatiques 
pour 2020 et au-
delà.

En décembre 2018, 
l’accord conclu par 
les États Membres 
concernant l’instru-
ment sans précé-
dent qu’est le Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières a donné aux pays d’origine, de 

Michael Kurtyka, Président de la COP24 et Secrétaire d’État auprès du Ministre de l’énergie de la Pologne, manifeste sa joie après l’adoption 
du programme de travail de l’Accord de Paris lors de la conférence de Katowice, en 2018.
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« La coopération 
internationale  
est essentielle  

à la promotion de 
la décennie d’action 
pour la réalisation  

des objectifs 
de développement 

durable  
à l’horizon 2030.  

Des transformations 
sont nécessaires afin 

de ne laisser personne 
de côté. »

Amina J. Mohammed, 
Vice-Secrétaire générale
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Les objectifs à long terme de l’ONU s’articulent autour des programmes de transformation approuvés par les États 
Membres ou auxquels ceux-ci ont souscrit.

PRINCIPAUX PROGRAMMES DE TRANSFORMATION*

1995 2000

2017

DÉCLARATION DE BEIJING 
Quatrième Conférence mondiale 
sur les femmes et Programme d’action

DÉCLARATION DE MAURICE 
Poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action  
pour le développement durable des petits États insulaires en développement

PROGRAMME 2030  
ET AGENDA 2063
Cadre du nouveau partenariat  
entre l’Organisation des Nations Unies  
et l’Union africaine pour le programme 
d’intégration et de développement  
de l’Afrique 2017-2027, à l’appui  
de l’Agenda 2063 de l’Union africaine : 
L’Afrique que nous voulons

DÉCLARATION 
SUR LES OCÉANS
L’océan, notre avenir : 
appel à l’action

2018

LES JEUNES ET LA 
PAIX ET LA SÉCURITÉ
Résolution 2419 (2018)  
du Conseil de sécurité, 
faisant fond sur la 
résolution 2250 (2015)

ACTION POUR LE 
MAINTIEN DE LA PAIX
Déclaration d’engagements 
communs concernant 
les opérations de maintien 
de la paix des Nations Unies

DÉCLARATION  
DU MILLÉNAIRE 
Sommet et objectifs du Millénaire 
pour le développement 

CONSENSUS  
DE MONTERREY 
Conférence 
internationale 
sur le financement  
du développement

LES FEMMES ET LA 
PAIX ET LA SÉCURITÉ 
Résolution 1325 (2000)  
du Conseil de sécurité

DÉCLARATION DU SOMMET MONDIAL 
Développement, paix et sécurité collective, droits de l’homme  
et état de droit, et renforcement de l’Organisation des Nations Unies

DÉCLARATION DE DOHA 
Conférence de suivi sur le financement  
du développement 

DÉCLARATION D’ISTANBUL 
Programme d’action en faveur  
des pays les moins avancés  
pour la décennie 2011-2020

CONFÉRENCE RIO+20 
Conférence  
des Nations Unies sur 
le développement durable 

*L’infographie ci-dessous présente certains des principaux programmes adoptés depuis 1995. La liste n’est pas exhaustive.  
Le programme de travail des Nations Unies s’appuie aussi sur d’autres mandats émanant d’organes délibérants.

20122011200820052002
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ACCORD DE PARIS
Accord entre les Parties 
à la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les 
changements climatiques

2016
DÉCLARATION DE DOHA
Treizième Congrès des Nations Unies 
pour la prévention du crime et la justice pénale

LUTTE CONTRE  
LES DROGUES
Engagement commun 
à aborder et combattre 
efficacement le 
problème mondial  
de la drogue  
(résolution S-30/1 de 
l’Assemblée générale)

PÉRENNISATION  
DE LA PAIX
Nouveau cadre pour le maintien de la paix, 
adopté dans la résolution 70/262  
de l’Assemblée générale et la résolution 2282 
(2016) identique du Conseil de sécurité

NOUVEAU 
PROGRAMME 
POUR LES VILLES
Conférence des Nations 
Unies sur le logement  
et le développement 
urbain durable (Habitat III) 

MIGRATIONS
Pacte mondial  
pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières

RÉFUGIÉS
Pacte mondial  
sur les réfugiés

ORIENTATIONS 
DE SAMOA 
Modalités d’action 
accélérées  
des petits États 
insulaires 
en développement

DÉCLARATION DE VIENNE
Programme d’action en faveur  
des pays en développement sans littoral  
pour la décennie 2014-2024

CADRE DE SENDAI
Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe 
 (2015-2030)

PROGRAMME 2030  
Le Programme de 
développement durable à 
l’horizon 2030 est un projet 
commun de paix et de 
prospérité pour l’humanité 
et la planète, pour 
aujourd’hui et pour l’avenir. 
Il s’articule autour  
des 17 objectifs  
de développement durable.

PROGRAMME D’ACTION D’ADDIS-ABEBA
Troisième Conférence internationale 
sur le financement du développement

20152014
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transit et de destination 
qui le souhaitent accès à 
un mécanisme permet-
tant d’optimiser les 
avantages des migra-
tions et de relever les 
défis qu’elles posent. 
Avec le pacte mondial 
sur les réfugiés, qui a été 
approuvé le même mois, 
la communauté mon-
diale dispose désormais 
d’instruments ambitieux 
pour veiller à ce que la 
mobilité humaine ne soit 
pas un problème.

Nos opérations de paix 
demeurent d’une impor-
tance vitale. Grâce à 
l’initiative Action pour le 
maintien de la paix, 
nous avons renforcé 
notre partenariat avec 
les pays qui fournissent 

des contingents ou du personnel de police, les membres 
du Conseil de sécurité et les pays hôtes. Depuis le début 
de cette initiative, en mars 2018, plus de 150 États 
Membres et quatre organisations internationales et ré-
gionales ont souscrit à la Déclaration d’engagements 

communs concernant les opérations de maintien de la 
paix des Nations Unies.

Nous avons eu recours à des examens indépendants de 
nos opérations afin d’étudier les moyens de mieux nous 
acquitter de nos mandats, et nous avons fait de la fémi-
nisation du personnel en tenue une priorité. Nous encou-
rageons également une véritable participation des femmes 
aux processus de paix, l’expérience montrant qu’elle est 
le gage d’accords plus solides et plus durables.

J’ai proposé un nouveau programme de désarmement 
pour lutter contre les armes de destruction massive et les 
armes classiques et pour éviter que les nouvelles techno-
logies, si merveilleuses soient-elles, ne déclenchent une 
nouvelle course aux armements désastreuse. Notre ob-
jectif est triple : le désarmement doit sauver l’humanité, 
sauver des vies et préserver notre avenir.

Si l’ONU s’attache à dispenser une aide humanitaire vitale 
et à renforcer les opérations de paix, nous sommes tous 
parfaitement conscients que c’est à la seule condition de 
mettre fin aux guerres et à la violence que nous pourrons 
venir à bout de la souffrance et des destructions qu’elles 
causent. C’est pourquoi, dès le début de mon mandat, 
j’ai mis l’accent sur la prévention, la médiation et l’inten-
sification des efforts de rétablissement de la paix et de la 
diplomatie.

Les derniers mois ont été riches en progrès, qu’il s’agisse 
de remédier à des situations instables, de régler des 
conflits ou de redonner de l’espoir aux personnes tou-

Le Secrétaire général, António Guterres, et la Secrétaire générale adjointe, Amina J. Mohammed, lors d’une réunion à New York.
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« Le but et les 
principes de l’ONU 

sont plus que jamais 
d’actualité. Ils 

continuent de nous 
guider vers un monde 
plus pacifique et plus 
durable, que nous ne 
parviendrons à bâtir 
que si nous unissons 

nos forces. »

Maria Luiza Ribeiro Viotti, 
Directrice de Cabinet
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chées par des années de guerre, de violence et d’instabi-
lité, par exemple en veillant au bon déroulement d’élec-
tions pacifiques et démocratiques à Madagascar. En 
février 2019, la Grèce et la Macédoine du Nord ont réglé 
leur différend de longue date concernant le « nom » de 
cette dernière, montrant par là qu’il est même possible 
de régler des questions en apparence insolubles à force 
de dialogue et de volonté politique. L’étroite coopération 
établie avec les organisations régionales a été essentielle. 
Toutefois, face à des conflits complexes, ce travail s’avère 
difficile et exige patience et persévérance, comme nous 
l’avons vu en République arabe syrienne, en République 
centrafricaine et au Soudan du Sud. Au Yémen, l’Accord 
de Stockholm, négocié sous l’égide de l’ONU et conclu 
en décembre 2018, représente une avancée dont on ne 
peut que se féliciter; toutefois, de nombreux obstacles 
persistent et il faudra redoubler d’efforts pour veiller à ce 
que les parties respectent leurs engagements et à ce 
qu’un véritable processus politique débouche enfin sur la 
paix. Dans ces cas précis comme dans d’autres, je conti-
nue de proposer mes bons offices et d’intervenir person-
nellement à chaque fois que cela peut s’avérer utile, pa-
rallèlement à l’action de celles et ceux qui sont mes 
envoyés et mes représentants spéciaux, en faisant fond 
sur l’expérience dans ce domaine de l’ONU et, plus lar-
gement, de l’ensemble du monde de la médiation.

Dans le même temps, nous défendons une démarche 
collective à l’échelle du système pour relever des défis tels 
que l’épidémie du virus Ebola en République démocratique 
du Congo, qui continue de se propager, dans un environ-

nement difficile marqué par 
le conflit et l’insécurité. J’ex
horte les États Membres et les 
organisations partenaires à 
veiller à ce que les organismes 
d’intervention disposent des 
ressources dont ils ont besoin 
pour réussir.

S’UNIR 
POUR  
LA 
RÉFORME
Pour faire face aux pro-
blèmes qui se posent au-
jourd’hui dans le monde et à 
ceux qui se poseront demain, 
nous avons entrepris d’importantes réformes au sein de 
l’Organisation. Nous avons transformé le système des 
Nations Unies pour le développement et déployé une 
nouvelle génération d’équipes de pays et de coordonna-
trices et coordonnateurs résidents. Nous avons renforcé 
et rationalisé notre architecture de paix et de sécurité pour 
mieux intégrer l’action préventive, ainsi que le rétablisse-
ment, le maintien et la consolidation de la paix. Nous 
avons créé de nouvelles structures de gestion au Siège 
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Le Président de la 72e session de l’Assemblée générale, Miroslav Lajčák (au centre), et les cofacilitateurs du Pacte mondial sur les migrations 
Juan José Gómez Camacho (deuxième en partant de la droite), Représentant permanent du Mexique auprès de l’ONU, et Jürg Lauber (à 
droite), Représentant permanent de la Suisse auprès de l’ONU, brandissent le marteau à la fin de la réunion durant laquelle la version finale 
du document a été établie.
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« La réussite de notre 
action se mesure  

en définitive à l’aune 
des résultats 

que nous obtenons 
pour les personnes 
que nous servons. »

Volker Türk,  
Sous-Secrétaire général  

à la coordination stratégique
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PARVENIR À LA PARITÉ DES SEXES À L’ONU

% de femmes aux postes de direction

« Ne laisser personne 
de côté, c’est mettre 
l’inclusion au cœur  
de notre action. »

Ana Maria Menéndez, 
Conseillère principale  

pour les politiques
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Le Secrétaire général rencontre les coordonnatrices et coordonnateurs résidents pour examiner avec eux les moyens de faire avancer la ré-
forme de l’ONU.

afin de pouvoir offrir au reste 
du Secrétariat des conseils 
stratégiques et un soutien 
opérationnel plus efficace, en 
particulier sur le terrain. Nous 
avons décentralisé la prise de 
décisions pour que les cadres 
disposent des moyens néces-
saires à l’exécution de leurs 
programmes, tout en ayant à 
rendre compte de l’utilisation 
des ressources qui leur sont 
confiées et de la performance 
des entités qu’ils dirigent. 
Nous avons adopté de nou-
velles pratiques de gestion et 
développé de nouvelles capa-
cités.

L’objectif ultime de la réforme est de faire en sorte que 
nous soyons dans la meilleure position possible pour ser-
vir les populations : les personnes qui souffrent de la pau-
vreté ou de l’exclusion, celles qui sont victimes de conflits, 
celles dont les droits et la dignité sont bafoués, et les mil-
lions d’autres qui ont besoin d’un coup de pouce pour 
pouvoir donner vie à leurs idées et concrétiser leurs rêves.

Pour plus d’efficacité et d’efficience dans l’exécution de 
nos mandats, nos actions doivent être guidées par le souci 
de transparence, de coordination et d’application du prin-
cipe de responsabilité. Nous devons décloisonner nos ac-
tivités et faire converger les différents piliers de notre 
action afin d’assurer la complémentarité de nos efforts 
visant à promouvoir la paix, le développement durable et 
les droits de la personne.

Nous continuons également de bien progresser sur la voie 
de la parité des sexes : pour la première fois dans l’histoire 
de l’Organisation, nous avons atteint la parité au sein du 
Conseil de direction et parmi les coordonnatrices et coor-
donnateurs résidents, et nous y sommes presque chez les 

RÉALISER LA PARITÉ À L’ORGANISATION  
DES NATIONS UNIES

Pourcentage de femmes occupant des postes de direction 
(2019)
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Coordonnatrices résidentes

Secrétaires générales adjointes 
et Sous-Secrétaires générales

Femmes au Conseil de direction

ensemble

DES GENRES
pour L’EGALITE 

64 %

50 %

47 %
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cadres supérieurs de l’Organisation, et ce bien avant 
l’échéance que j’avais fixée à 2021. Il ne s’agit pas seule-
ment de chiffres; il s’agit de faire en sorte que toutes et 
tous soient représentés dans le personnel de l’Organisa-
tion. En ce qui concerne le harcèlement sexuel et l’exploi-
tation et les atteintes sexuelles, nous continuons de mettre 
l’accent sur la prévention, la réactivité en cas d’allégations, 
l’appui à apporter aux victimes pour les aider à surmonter 
leur traumatisme et l’application du principe de respon-
sabilité. À cette fin, nous avons mis en place un service 
d’assistance à l’intention du personnel, renforcé nos ca-
pacités d’enquête et créé une base de données permet-
tant la vérification des antécédents afin d’éviter que des 
personnes coupables d’inconduite sexuelle ne parviennent 
à se replacer ailleurs dans le système des Nations Unies 
sans que personne ne s’en rende compte. Ces trois défis 
simultanés — réaliser la parité des sexes, prévenir le har-
cèlement sexuel et prévenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles — forment la clef de voûte de mes initiatives de 
réforme globale et de mon ambition de propulser l’Orga-
nisation vers l’avenir.

FAIRE FACE À UNE 
CRISE FINANCIÈRE

Le succès de la réforme dépend également des contribu-
tions financières des États Membres, qui doivent être 
suffisantes et prévisibles. Or, l’exécution du budget ordi-
naire est marquée par de graves difficultés de trésorerie 
et on constate des déficits qui se manifestent plus tôt 
qu’auparavant, qui se creusent et qui durent plus long-
temps. En outre, en raison de failles structurelles dans la 
méthodologie budgétaire, les dépenses peuvent excéder 
le montant approuvé au budget et précéder le recouvre-
ment des contributions. Il en va de même pour le budget 
du maintien de la paix. Plus d’un tiers de nos missions de 
maintien de la paix ne disposent pas des liquidités néces-
saires pour couvrir leurs dépenses, ce qui entraîne des 
retards dans les paiements aux pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police. J’ai fait tout ce 
qui était en mon pouvoir pour persuader les gouverne-
ments de payer à temps, et je remercie ceux qui l’ont fait, 
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Séance de la Cinquième Commission sur l’amélioration de la situation financière de l’Organisation des Nations Unies.
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RÉFORME DU SYSTÈME  
POUR LE DÉVELOPPEMENT

Lancement d’une nouvelle 
génération d’équipes de pays 

des Nations Unies,  
axées sur les plans-cadres  

de coopération pour  
le développement durable et dirigées  

par des coordonnatrices  
et coordinateurs résidents 
dotés des moyens d’action 

nécessaires

RÉFORME  
DE LA GESTION

Lancement d’un nouveau 
modèle de gestion qui facilite 

l’exécution des mandats : 
nouvelle décentralisation  

des pouvoirs, cadre d’application 
du principe de responsabilité et de 
suivi, budget-programme annuel  

et examen du cadre réglementaire 
dans l’optique  

d’une simplification  
des procédures

RÉFORME DU  
PILIER PAIX ET SÉCURITÉ

Restructuration du pilier  
pour donner la priorité à la 

prévention et à la pérennisation 
de la paix, améliorer l’efficacité  
des opérations de paix, unifier  
et intégrer ce pilier et renforcer 
la coordination avec les autres 
piliers, et accroître la cohérence  

de l’appui apporté par les Nations 
Unies tout au long  

du processus de paix

POINTS CLEFS DES INITIATIVES DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL EN 2018-2019
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Réunion des États Membres  
ayant permis l’approbation 
du Pacte mondial  
pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières  
et du Pacte mondial  
sur les réfugiés

Création du Groupe de haut 
niveau sur la coopération 
numérique dans le but de fournir 
un espace de dialogue concernant 
la manière dont les nouvelles 
technologies peuvent contribuer  
à la réalisation des objectifs  
de développement durable

Réunion de près de 200 parties 
pour l’adoption de l’ensemble  
de règles de Katowice 
et d’un programme de travail visant 
à mettre en œuvre l’Accord de Paris 
de 2015

Élaboration de la Stratégie  
des Nations Unies pour l’inclusion 
du handicap en vue de généraliser 
l’inclusion du handicap  
dans l’ensemble du système  
des Nations Unies

Lancement d’une campagne  
sur le thème de la civilité  
et apport d’un soutien à plus  
de 2 700 membres du personnel 
sous la forme d’un espace sûr  
où évoquer leurs difficultés  
d’ordre professionnel

Réalisation de la parité des sexes 
au Conseil de direction  
et parmi les coordonnatrices 
et coordonnateurs résidents,  
et poursuite des efforts en faveur 
d’une répartition géographique 
plus équitable au Secrétariat  
de l’ONU

Établissement d’un service 
d’assistance téléphonique 
fonctionnant 24 heures sur 24 
chargé de traiter les questions  
de harcèlement sexuel et mise 
en place d’une base de données 
répertoriant les cas d’inconduites 
sexuelles

Approbation par  
plus de 150 États Membres  
de la Déclaration 
d’engagements communs 
concernant l’initiative  
Action pour le maintien de la paix

Jeunesse 2030,  
stratégie à l’échelle du système  
des Nations Unies visant à renforcer 
la participation et l’autonomisation 
des jeunes

Définition d’une stratégie  
sur l’utilisation des nouvelles 
technologies dans les travaux  
des Nations Unies et promotion  
des laboratoires d’innovation

Amélioration de 50 %  
du taux de réponse aux 
demandes internes de conseils 
confidentiels sur des questions 
déontologiques et sur la protection 
des lanceurs d’alerte

Lancement du programme  
de désarmement  
pour placer le désarmement  
et la non-prolifération  
au cœur de l’action de l’ONU
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lesquels constituent une vaste majorité. Mais nous 
sommes encore loin d’être dans une situation idéale. Le 
moment est décisif, et les choix que nous ferons prochai-
nement auront des répercussions pour les années à venir. 
C’est pourquoi j’ai présenté une série de propositions 
concrètes frappées au coin du bon sens pour remédier 

une bonne fois pour toutes à la 
détérioration de la situation fi-
nancière, qui n’est pas soute-
nable. Ces propositions visaient 
à prévenir toute interruption de 
nos activités et à faire en sorte 
que l’organisation de nos tra-
vaux soit guidée par les man-
dats prioritaires.

Je sais gré à l’Assemblée géné-
rale d’avoir accueilli favorable
ment certaines de ces proposi-
tions en juillet. Ces mesures ne 
régleront pas entièrement le 
problème, mais elles nous per-
mettront au moins de rembour-
ser plus rapidement les pays 
fournisseurs de contingents ou 
de personnel de police. Mal
heureusement, nous n’avons 
pas encore enrayé la crise 
concernant le budget ordinaire; 
si nous ne faisons rien, nous ne 
serons plus à même d’exécuter 
les mandats et le programme 

de travail approuvé. J’exhorte les gouvernements à trou-
ver un terrain d’entente pour sortir de cette crise et pro-
curer une assise financière solide à l’Organisation.

TIRER PARTI  
DES NOUVELLES 
TECHNOLOGIES

Les technologies révolutionnaires et les progrès scienti-
fiques continueront de générer des changements à un 
rythme rapide, que les États et les institutions multilaté-
rales seront dans l’incapacité de suivre. Il est essentiel 
d’instaurer une solide coopération internationale et de 
promouvoir l’inclusion de toutes les parties prenantes 
concernées si nous voulons tirer parti des possibilités 
créées par les nouvelles technologies pour réduire la pau-
vreté, inverser la tendance des changements climatiques, 
combattre les discours de haine, donner davantage de 
perspectives aux jeunes et régler d’autres problèmes mon-
diaux pressants. Le débat lancé par le rapport du Groupe 
de haut niveau sur la coopération numérique, qui est une 
entité indépendante, se poursuivra au cours des prochains 
mois. L’ONU est prête à créer un espace de dialogue 
concernant la manière dont ces nouvelles technologies 
peuvent être mises au service du bien et contribuer à la 
réalisation des objectifs de développement durable.

Le Secrétaire général (au centre) rencontre le Groupe de haut niveau sur la coopération numérique. À ses côtés, Melinda Gates (au centre, 
à gauche), Coprésidente de la Bill and Melinda Gates Foundation, et Jack Ma (au centre, à droite), fondateur et Président exécutif du groupe 
Alibaba.
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« Nous sommes  
à un moment clef  

de l’histoire  
de notre institution  

et de l’histoire  
de l’humanité,  

et notre action aura 
des répercussions sur 

les générations futures 
et sur notre planète,  

la Terre. »

Fabrizio Hochschild Drummond, 
Conseiller spécial  

pour les préparatifs  
de la célébration  

du 75e anniversaire de l’ONU
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INTRODUCTION

PERSPECTIVES
J’ai eu la chance de faire nombre de rencontres mémo-
rables au cours de la première moitié de mon mandat; j’ai 
vu des personnes qui comptent sur nous pour agir et 
entendu leurs témoignages éloquents : là, des familles du 
Pacifique craignant de voir leur pays submergé, ici des 
réfugiés rohingya revendiquant leurs droits, là encore des 
militants de la société civile travaillant sur le terrain tout 
en se faisant entendre dans les salles de conférence, tous 
et toutes mobilisés pour appuyer notre travail commun.

Je me suis rendu en République centrafricaine où j’ai 
pleuré les Casques bleus tombés à Bangassou, qui ont 
consenti l’ultime sacrifice pour la cause de la paix; j’ai 
rencontré de courageux défenseurs et défenseuses des 
droits de la personne en Colombie et ailleurs; j’ai été porté 
par l’envie d’apprendre des jeunes élèves des écoles gé-
rées par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient; dans 
le centre du Mali, j’ai entendu la profonde détermination 
des dirigeants locaux à lutter pour la paix et la réconcilia-
tion; j’ai contemplé les premières manifestations de l’im-
minente crise climatique mondiale et vu de mes propres 

yeux les ravages causés par des phénomènes météorolo-
giques extrêmes, comme ceux survenus au Mozambique 
et dans les Caraïbes, ces régions qui, alors qu’elles n’ont 
guère contribué à cette crise, en sont souvent les pre-
mières victimes.

Partout, en toutes circonstances, j’ai retrouvé un dénomi
nateur commun : dans le monde entier, les peuples as
pirent à voir l’Organisation des Nations Unies se hisser à 
la hauteur de ses idéaux. Je prends cette mission à cœur 
et suis fermement résolu à pousser les États Membres à 
faire leur part du travail pendant que je fais la mienne afin 
de bâtir une Organisation qui soit un vecteur efficace et 
réactif de progrès pour toutes et tous.

Seule l’action collective permettra de régler les problèmes 
mondiaux. Mais dans l’époque complexe qui est la nôtre, 
il ne suffit pas de proclamer les vertus du multilatéralisme : 
nous devons prouver son utilité. À la veille du soixante-quin-
zième anniversaire de l’Organisation, la Charte des Nations 
Unies montre la voie à suivre et laisse espérer l’avènement 
d’un monde où les peuples et les pays vivront ensemble 
en bon voisinage, en défendant des valeurs universelles 
et en façonnant un avenir commun. Nous devons y croire 
plus que jamais.
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Bertine Bahige, ancien réfugié congolais qui dirige actuellement une école primaire aux États-Unis, s’adresse aux représentants des États 
Membres avant qu’ils n’approuvent le Pacte mondial sur les réfugiés, qui va transformer la manière dont le monde réagit face aux déplace
ments massifs de population et aux crises de réfugiés.
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Assadhid Souwelam, d’origine arabe, pose avec sa femme, de l’ethnie songhaï. Les familles mixtes sont très nombreuses dans la région 
de Gao. Elles symbolisent la coexistence pacifique entre les différents groupes ethniques et la possibilité d’une réconciliation et d’une 
cohésion sociale au Mali.
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PRINCIPAUX MANDATS
• �Transformer notre monde : le Programme  

de développement durable à l’horizon 2030, 
résolution 70/1 de l’Assemblée générale

• �Accord de Paris, résolution 71/228 de l’Assemblée 
générale

• �Programme d’action d’Addis-Abeba  
sur le financement du développement,  
résolution 69/313 de l’Assemblée générale

• �Repositionnement du système des Nations Unies 
pour le développement, résolution 72/279  
de l’Assemblée générale

• �Déclaration d’Istanbul, Programme d’action  
en faveur des pays les moins avancés,  
résolution 70/294 de l’Assemblée générale

• �Déclaration de Vienne, Programme d’action  
en faveur des pays en développement sans littoral,  
résolution 69/137 de l’Assemblée générale

• �Modalités d’action accélérées des petits États 
insulaires en développement, résolution 69/15  
de l’Assemblée générale

• �Nouveau Programme pour les villes,  
résolution 71/256 de l’Assemblée générale

• �Commerce international et développement, 
résolution 73/219 de l’Assemblée générale

• �Pacte mondial sur les migrations, résolution 73/195 
de l’Assemblée générale

PRINCIPALES ENTITÉS
• �Département des affaires économiques et sociales

• �CNUCED

• �Bureau du Haut-Représentant pour les pays  
les moins avancés, les pays en développement  
sans littoral et les petits États insulaires  
en développement

• Commissions régionales

• ONU-Habitat

• �Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE)
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MONTANT INDICATIF

1,3 milliard de dollars 
484 millions de dollars au titre du budget ordinaire 
et 820 millions au titre des contributions volontaires

PRINCIPAUX PROGRAMMES

• �Appui aux organes directeurs mondiaux

• �Coopération internationale pour le développement

• �Coopération régionale pour le développement
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Leymah Gbowee, lauréate du prix Nobel de la paix et défenseuse des objectifs de développement durable, préside un moment dédié aux objectifs 
de développement durable avant l’ouverture de la 73e session de l’Assemblée générale, organisé afin d’appeler l’attention des dirigeantes et diri-
geants mondiaux sur l’importance de prendre des mesures ambitieuses en vue de la réalisation de ces objectifs.
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CONTEXTE
Alors que le monde fait face à des difficultés toujours plus 
grandes, parmi lesquelles les conflits prolongés, les iné-
galités, la persistance de poches de pauvreté et de famine 
et la rapidité des changements climatiques, la coopération 
internationale est indispensable pour que personne ne 
soit laissé de côté. L’activité de l’ONU est de plus en plus 
axée sur la prévention et sur l’adoption d’une approche 
intégrée du développement, de la paix et de la sécurité 
et des droits de la personne. Le système des Nations Unies 
continue d’appuyer les efforts déployés par les États 
Membres pour mettre en œuvre des programmes de 
transformation et tenir les promesses faites au titre des 
objectifs de développement durable, notamment en s’at-
taquant aux problèmes intersectoriels et transfrontaliers 
et en tirant parti de partenariats multipartites novateurs.

Le Programme de développement durable à l’hori-
zon 2030 (le Programme 2030) constitue pour les États 
Membres et toutes les parties prenantes un véritable plan 
d’action concernant les mesures à prendre dans des do-
maines d’une importance cruciale pour l’humanité. Des 
avancées considérables ont été réalisées. Les taux d’ex-
trême pauvreté et de mortalité maternelle et juvénile 
continuent de chuter et la prévalence du VIH a diminué. 
Plusieurs pays ont fait des progrès substantiels concernant 
l’amélioration de la représentation politique des femmes 
et ont continué de renforcer les lois et politiques visant à 
lutter contre la discrimination. Dans les pays les plus 
pauvres, le nombre de personnes ayant accès à l’électricité 
a augmenté de plusieurs millions. À l’échelle mondiale, 
la productivité du travail s’est accrue et le chômage est 
revenu à son niveau d’avant la crise financière.

Toutefois, il reste encore beaucoup à faire. Si le taux de 
pauvreté dans le monde a diminué de plus de moitié de-
puis 2000, plus de 731 millions de personnes, soit 10 % 
de la population mondiale, vivent toujours dans l’extrême 
pauvreté et peinent à satisfaire leurs besoins les plus élé-
mentaires (soins de santé, éducation, eau et assainisse-
ment, entre autres). Le nombre de travailleurs et de tra-
vailleuses pauvres a augmenté, et la précarité que connaît 
cette population la rend vulnérable aux chocs. Le taux de 
chômage mondial a chuté depuis 2015, mais la croissance 
des salaires stagne. Chez les jeunes, près de 30 % des 
femmes et 13 % des hommes ne bénéficient d’aucune 
éducation ou formation ni d’un emploi. Après une période 
de recul, la faim a gagné du terrain dans le monde en 

2018, ce qui ne laisse d’être 
préoccupant. Par ailleurs, au-
cun pays n’est encore parvenu 
à l’égalité des genres.

De nos jours, 55 % de la popu-
lation mondiale vivent en zones 
urbaines, proportion qui devrait 
atteindre 68 % d’ici à 20501. 
Le développement durable dé-
pendra de plus en plus de la 
bonne gestion de la croissance 
urbaine, surtout dans les pays 
à faible revenu et ceux à revenu 
intermédiaire (tranche infé-
rieure), qui connaîtront sans 
doute l’urbanisation la plus ra-
pide. En raison de la croissance 
démographique rapide des 
villes et de la vulnérabilité per-
sistante des zones rurales, 
quelque 60 millions de person-
nes ont été directement tou-
chées par des phénomènes mé-
téorologiques et climatiques 
extrêmes dans le monde en 2018. Tremblements de terre, 
tsunamis et volcans ont fait des milliers de morts. 
Inondations, sécheresses et tempêtes ont contraint des 
millions d’autres personnes au déplacement. Les person-
nes vivant dans l’extrême pauvreté sont souvent les plus 
exposées aux chocs climatiques, mais aussi celles qui sont 
les moins capables d’y faire face. Si un effort drastique 
de réduction des risques n’est pas fait aujourd’hui, le 
réchauffement de la planète entraînera une déstabilisation 
économique et sociale sans précédent.

La lutte contre la pauvreté, les vulnérabilités et les inéga-
lités menée dans le cadre du Programme 2030 contribue 
à réduire les souffrances humaines et à pérenniser la paix. 
Dans les pays où les conflits ont créé des situations catas-
trophiques sur le plan humanitaire et du point de vue des 
droits de la personne, la pérennisation de la paix est tri-
butaire du développement durable. Inversement, la réa-
lisation des objectifs de développement durable passe par 
une paix durable.

« Dans le cadre de la 
mise en œuvre du 
Programme 2030, 
nous apporterons 

l’appui modulable et 
efficace dont les États 
Membres ont besoin 
pour relever les défis 

économiques  
et sociaux  

de notre temps. »

Liu Zhenmin,  
Secrétaire général adjoint  
aux affaires économiques  

et sociales
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ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

1 � World Urbanization Prospects 2018: Highlights (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : E.19.XIII.6).

https://population.un.org/wup/Publications/Files/WUP2018-Highlights.pdf
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ACTION EN FAVEUR D’UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE SOUTENUE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES
 
Proportion de sièges occupés par 
des femmes dans les parlements 
nationaux (%)

ÉDUCATION DE QUALITÉ
 
Taux d’achèvement de la scolarité pri-
maire (% de la tranche d’âge concer-
née)

EAU PROPRE  
ET ASSAINISSEMENT
 
Proportion de la population utili-
sant des services d’assainissement 
gérés en toute sécurité

Aujourd’hui, l’immense majorité de la population 
mondiale a accès à l’électricité.

Le chômage a diminué dans le monde par rap-
port à l’an 2000.

Une priorité de plus en plus grande est accordée 
aux activités de recherche et développement 
dans le monde.

Aperçu

OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
DU PROGRAMME 2030

L’accès universel et équitable à l’enseignement 
primaire n’est pas encore atteint.

Source : UNESCO.

D’importants progrès ont été réalisés dans la 
lutte contre la sous-représentation des femmes 
dans les parlements.

Source : Union interparlementaire.

Aujourd’hui, un plus grand nombre de personnes 
ont accès à des services d’assainissement gérés 
en toute sécurité.

Source : OMS et UNICEF.

Bien que ce chiffre soit en baisse, près de 9 % de 
la population mondiale vit toujours dans l’ex-
trême pauvreté.

Après des progrès soutenus, le nombre de per
sonnes souffrant de la faim augmente à nou-
veau.

Le taux de mortalité néonatale n’a cessé de di-
minuer.

Source : �Rapport sur les objectifs de développement 
durable.

Source :� FAO. Source : �Groupe interorganisations pour l’estimation  
de la mortalité juvénile des Nations Unies.

Source : Banque mondiale. Source : OIT. Source : UNESCO.

BONNE SANTÉ  
ET BIEN-ÊTRE

Taux de mortalité néonatale  
(pour 1 000 naissances vivantes)

FAIM « ZÉRO »
 
Prévalence de la sous-alimentation 
(en % de la population)

PAS DE PAUVRETÉ
 

 

Proportion de personnes vivant avec 
1,9 dollar par jour (PPA de 2011)  
[en % de la population]

ÉNERGIE PROPRE  
ET D’UN COÛT ABORDABLE
 
Part de la population ayant accès à 
l’électricité (en % du total)

TRAVAIL DÉCENT ET  
CROISSANCE ÉCONOMIQUE
 
Taux mondial de chômage (%)

INDUSTRIE, INNOVATION 
ET INFRASTRUCTURE

Dépenses de recherche et dévelop-
pement (en % du PIB)
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Moins de 50 % des pays ont des institutions de 
défense des droits de la personne conformes aux 
Principes de Paris.

L’objectif en matière d’aide internationale, fixé à 
0,7 % du revenu national brut, n’a pas encore 
été collectivement atteint.

À ce jour, 183 des 185 signataires de l’Accord de 
Paris ont annoncé leur première contribution dé-
terminée au niveau national.

Source : Accord de Paris.

Il faut faire encore plus pour protéger les zones 
essentielles pour la biodiversité.

Source : Division de statistique.

Il faut faire plus pour protéger et restaurer les 
forêts dans le monde.

Source : FAO.

Au niveau mondial, l’empreinte matérielle par 
habitant a augmenté.

La tendance en ce qui concerne la part du travail 
dans le revenu national est à la baisse.

La proportion de la population urbaine vivant 
dans des implantations sauvages n’a cessé de di
minuer.

Source : Division de statistique. Source : ONU-Habitat. Source : Division de statistique de l’ONU.

VIE AQUATIQUE
 
Biodiversité marine : zones protégées 
(en % de la superficie totale)

MESURES RELATIVES  
À LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES

VIE TERRESTRE
 
Zones forestières (en milliers de km²)

Source : HCDH. Source : OCDE.

Parties ayant annoncé à l’ONU leur 
première contribution déterminée 
au niveau national

CONSOMMATION ET 
PRODUCTION RESPONSABLES
 
Empreinte matérielle 
(en tonnes par personne)

INÉGALITÉS RÉDUITES
 
Part du travail dans le PIB (%)

VILLES ET COMMUNAUTÉS 
DURABLES
 
Population urbaine vivant dans des 
bidonvilles, des implantations sau-
vages ou des logements inadé-
quats (en % du total)

PAIX, JUSTICE ET  
INSTITUTIONS EFFICACES

PARTENARIATS  
POUR LA RÉALISATION 
DES OBJECTIFS

Pays ayant des institutions de dé-
fense des droits de la personne 
conformes aux Principes de Paris 
(en % du total)

APD nette (en % du RNB des pays 
membres du CAD) ACCÉLÉRATION DES PROGRÈS

Quatre ans après l’adoption des objectifs de 
développement durable, des progrès ont été 
réalisés dans certains domaines, comme la 
lutte contre l’extrême pauvreté, la réduction 
du taux de mortalité juvénile et l’améliora-
tion de l’accès à l’électricité, mais l’action 
menée au niveau mondial n’est pas suffi-
samment ambitieuse, et les personnes et les 
pays les plus vulnérables risquent de voir leur 
retard s’aggraver. Un rapport de suivi dé-
taillé sur les objectifs de développement 
durable peut être consulté à l’adresse 
https://www.un.org/sustainabledevelop-
ment/fr/progress-report/.

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/progress-report/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/progress-report/
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UNE NOUVELLE GÉNÉRATION 
D’ÉQUIPES DE PAYS 
DES NATIONS UNIES

La transformation de la fonction  
de coordination des activités de 
développement des Nations Unies 
repose essentiellement  
sur 129 coordonnatrices  
et coordonnateurs résidents,  
qui sont les représentants désignés 
du Secrétaire général pour les 
activités de développement 
menées au niveau des pays.

RENFORCEMENT 
DE LA CAPACITÉ D’APPUI

Le Bureau de la coordination  
des activités de développement 
(BCAD) assure les fonctions de 
secrétariat du Groupe des Nations 
Unies pour le développement 
durable, composé de 40 agences, 
fonds et programmes chargés  
des activités de développement, 
aux niveaux régional et mondial.

COORDINATION MONDIALE

Au niveau mondial, le Groupe  
des Nations Unies pour le 
développement durable est présidé  
par la Vice-Secrétaire générale.  
La vice-présidence est assurée par 
l’Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le développement 
(PNUD). Le BCAD assure des fonctions 
de gestion et de contrôle pour les 
coordonnatrices et coordonnateurs 
résidents, sous la tutelle collective  
du Groupe des Nations Unies  
pour le développement durable.

Les États Membres de l’ONU ont décidé de transformer en profondeur le système de coordination des activités de déve
loppement pour permettre aux équipes des Nations Unies de mieux aider les pays à mettre en œuvre le Programme 2030.

UNE COLLABORATION RÉINVENTÉE POUR RÉALISER  
LE PROGRAMME 2030

Nous avons contribué 
à la bonne affectation de

33
milliards de dollars​ au profit des 

opérations des Nations Unies
pour le développement

Nous représentons​

40
entités des Nations Unies 

travaillant main dans la main 
pour le développement durable

GARANTIR DES GAINS DURABLES SANS LAISSER PERSONNE DE CÔTÉ

129 COORDONNATRICES ET COORDONNATEURS RÉSIDENTS  
FORMENT LA BASE DU SYSTÈME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part 
de l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait garantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.

Nous travaillons  
avec les gouvernements  

et des partenaires de

165
pays et territoires pour  

le Programme 2030
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L’ONU s’emploie à améliorer la cohérence de l’action 
humanitaire et des efforts de développement tant dans 
les situations de crise que dans les transitions vers un dé-
veloppement durable, ainsi qu’à renforcer la résilience 
des communautés et des institutions. L’Organisation œu-
vre à la création d’une nouvelle génération de partenariats 
au service des programmes de transformation : ces nou-
veaux partenariats doivent faciliter une véritable partici-
pation de tous les acteurs concernés et permettre d’ex-
ploiter de manière stratégique les connaissances, 
ressources, capacités et réseaux collectifs de la commu-
nauté mondiale. Ce n’est qu’à la faveur d’une action 
collective et d’une dynamique mondiale que les ambitions 
de ne laisser personne de côté et de permettre à tous de 
jouir d’une planète en bonne santé pourront se concré-
tiser.

OBJECTIFS CLEFS
L’ONU propose tout un éven-
tail de solutions destinées à fa-
voriser la coopération et les 
partenariats à l’échelle interna-
tionale aux fins du suivi des 
programmes de transforma-
tion, notamment le Programme 
de développement durable à 
l’horizon 2030, l’Accord de 
Paris, le Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de ca-
tastrophe, le Programme d’ac-
tion d’Addis-Abeba et le Nou
veau Programme pour les villes. 
Les États Membres qui ont des 
besoins particuliers bénéficient 
d’un soutien conformément au 
Programme d’action d’Istanbul 
en faveur des pays les moins 
avancés pour la décennie 
2011-2020, au Programme 
d’action de Vienne en faveur 
des pays en développement sans littoral pour la décennie 
2014-2024 et aux Modalités d’action accélérées des petits 
États insulaires en développement (Orientations de 
Samoa). Par l’intermédiaire de ses diverses entités, l’Or-
ganisation fournit un appui stratégique, politique et opé-
rationnel dans de nombreux domaines : lutte contre la 
pauvreté multidimensionnelle 
et les inégalités; cohésion so-
ciale; questions démographi
ques; gouvernance et planifica-
tion économiques; commerce 
international; viabilité des poli-
tiques fiscales et macroécono-
miques; passage de situations 
d’instabilité à un développe-
ment durable à long terme.

Ce sont ses commissions régio-
nales en Afrique, en Asie et 
dans le Pacifique, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, en 
Europe et en Asie occidentale 
qui orchestrent l’action menée 
par l’Organisation à l’échelle ré-
gionale. Les commissions régio-
nales fournissent un appui aux 
États, aux organisations régio-
nales et à d’autres parties pre-
nantes sur le plan normatif, 
dans les domaines de l’analyse 
et de la planification et en 
termes de capacités, l’accent 
étant mis sur la macroécono-

« Les objectifs  
de développement 

durable nous 
indiquent  

la direction à suivre.  
Nous réorganisons 
entièrement notre 

manière de travailler 
et nous mobilisons 

notre personnel  
et nos ressources  

afin d’accompagner  
les pays dans cette 

entreprise urgente. »

Robert Piper, Sous-Secrétaire 
général à la coordination  

des activités de développement
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« Dans notre travail, 
nous mettons l’accent 

sur l’égalité, valeur 
fondamentale du 
Programme 2030  

et principe éthique 
incontournable fondé 

sur les droits. »

Alicia Bárcena,  
Secrétaire exécutive de la 

Commission économique pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes
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RÉALISATION DES OBJECTIFS 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE :  
BILAN 2018

125 
hauts fonctionnaires  
gouvernementaux se sont réunis  
en 2018 à l’ONU

… avec plus de  

2 000 
représentants de tous les secteurs…

… pour évaluer les progrès réalisés dans 

46 
pays 
(+ 3 en 2017)…

et auront évalué les progrès réalisés 
dans 

142 
pays en 2019
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mie, le financement du développement; les politiques 
sociales; l’intégration et la connectivité régionales, no-
tamment en ce qui concerne le commerce, les transports 

et l’énergie; l’innovation; les 
technologies; la gestion des 
ressources naturelles; la réduc-
tion des risques de catastrophe; 
les statistiques; la probléma-
tique femmes-hommes et la 
participation des femmes au 
développement; la création 
d’institutions; les politiques de 
développement.

PRINCIPAUX 
RÉSULTATS

Bilan et accélération  
de la réalisation 
des objectifs de 
développement durable

Quatre ans après le début de 
la  mise en œuvre du Pro
gramme  2030, les États ont 
lancé un mouvement mondial 
pour l’action et créé un espace 
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d’apprentissage et d’échange consacré aux objectifs de 
développement durable. Principale instance chargée de 
dresser le bilan des progrès accomplis dans la réalisation 
du Programme 2030 et des objectifs de développement 
durable, le forum politique de haut niveau pour le déve-
loppement durable se tient chaque année sous les aus-
pices du Conseil économique et social et tous les quatre 
ans sous ceux de l’Assemblée générale. En juillet 2018, 
avec l’appui de l’ONU, plus de 125 chefs et vice-chefs 
d’État et de gouvernement, ministres, vice-ministres et 
autres responsables ministériels et plus de 2 000 repré-
sentantes et représentants de gouvernements, d’organi-
sations internationales, de la société civile, d’organisations 
non gouvernementales et du secteur privé se sont réunis 
dans ce cadre pour débattre des moyens de transformer 
nos sociétés pour les rendre viables et résilientes.

À la réunion de 2018, 46 pays ont présenté des examens 
nationaux volontaires détaillant leurs efforts en vue d’at-
teindre les objectifs de développement durable, ce qui 
représente une augmentation par rapport à 2017 et à 
2016, années où respectivement 43 et 22 examens de ce 
type avaient été soumis. En 2019, 47 examens nationaux 
volontaires devraient être présentés. Le forum de 2019 
aura pour thème « Donner des moyens d’action aux po-
pulations et assurer l’inclusion et l’égalité » et conclura le 
premier cycle d’examen des objectifs. À cette date, 
142 pays auront présenté leur première série de rapports 
d’étape sur l’ensemble des 17 objectifs.

La Vice-Secrétaire générale (à l’écran) s’exprime à l’occasion d’une séance informelle de l’Assemblée générale réunie en plénière consacrée 
à la portée et au format des activités du forum politique de haut niveau pour le développement durable.

« Nous voulons  
nous assurer que 
toutes et tous,  

dans notre région, 
bénéficient  

des prouesses 
technologiques 
réalisées et des 

innovations apportées 
dans le cadre 

de la mise en œuvre 
du Programme 2030. »

Armida Alisjahbana,  
Secrétaire exécutive de la 

Commission économique et sociale  
pour l’Asie et le Pacifique
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Ismat (15 ans), réfugiée rohingya au Bangladesh, fait part de ses rêves d’avenir : « Un jour, j’aimerais être médecin. Je voudrais 
soigner toutes sortes de gens. J’ai dû arrêter l’école à 10 ans, mais j’espère pouvoir reprendre mes études un jour. »
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Falaise de glace de l’océan Arctique.
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torités locales et acteurs lo-
caux. L’Accord de Paris vise 
à contenir l’élévation de la 
température moyenne de la 
planète nettement en des-
sous de 2 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels au 
cours de ce siècle et à la limi-
ter à 1,5 °C.

Approuvé par le secrétariat 
de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les chan-
gements climatiques, cet en-
semble de règles, connu sous 
le nom d’ensemble de règles 
de Katowice, organise la fa-
çon dont les États Membres 
devront donner des informa-
tions sur leurs contributions 
déterminées au niveau natio-
nal, et notamment sur la ma-
nière dont ils s’y prendront 
pour mesurer, communiquer et vérifier leurs réductions 
d’émissions. L’un des éléments clefs de ce dispositif est 
un cadre de transparence détaillé qui permettra aux na-
tions de travailler en confiance s’agissant des mesures 
qu’elles prennent pour lutter contre les changements cli-
matiques.

En 2018, l’ONU a également mis en service le système de 
suivi du Cadre de Sendai, un système en ligne qui permet 
aux États Membres de suivre les progrès accomplis dans 
la réalisation des objectifs du Cadre pour réduire les 
risques de catastrophe. Toutes les entités des Nations 
Unies travaillent à l’unisson pour aider de nombreux pays 
à élaborer, d’ici à 2020, des stratégies de réduction des 
risques de catastrophe qui soient conformes à leurs plans 
nationaux d’adaptation.

AUTRES 
RÉALISATIONS 
NOTABLES

Accroître le financement du développement

En 2018, l’ONU a poursuivi son action à l’appui du finan-
cement du développement durable (voir E/FFDF/2018/3). 
À l’occasion de l’édition 2018 du Forum pour la coopé-
ration en matière de développement, dont la tenue a été 
facilitée par l’Organisation, des directives de politique 
générale concrètes ont été formulées sur le rôle straté-
gique de la coopération pour le développement dans la 
réalisation des objectifs fixés dans le Programme 2030. 
En s’appuyant sur les recommandations formulées dans 
le rapport de 2018 intitulé Financement du développe-

PRINCIPAUX RÉSULTATS  
DE LA CONFÉRENCE SUR LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
TENUE À KATOWICE (COP24) :

Un cadre de transparence  
qui établit la manière dont les pays 
communiquent les informations relatives 
à leurs plans d’action nationaux, 
notamment en matière de réduction  
des émissions de gaz à effet de serre

Un processus visant à arrêter de 

nouveaux objectifs financiers à l’appui 
de l’action climatique dans les 
pays en développement à partir de 2025

Un accord concernant les modalités  
de l’évaluation collective  

de l’efficacité de l’action 
climatique en 2023

1

2

3

Un accord sur la manière  
de suivre les progrès accomplis  
dans la mise au point et le transfert  

de technologies à faible 
intensité de carbone

4
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« Notre rôle  
est de faire en sorte 

que la stabilité,  
la justice et la 

prospérité règnent  
dans la région  

et que toutes et tous  
puissent profiter  

du progrès commun et 
vivre dans la dignité. »

Rola Dashti, Secrétaire exécutive 
de la Commission économique  

et sociale pour l’Asie occidentale

IIS
S 

Action climatique à l’échelle mondiale

Fruit d’efforts engagés au niveau multilatéral, un en-
semble de règles organisant la mise en œuvre de l’Accord 
de Paris a été adopté à la vingt-quatrième session de la 
Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, tenue en dé-
cembre 2018 à Katowice (Pologne), parallèlement à 
d’autres initiatives émanant du secteur privé, et des au-
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ment : progrès et perspectives2, l’Organisation a égale-
ment participé à l’élaboration d’un programme d’action 
mondial.

En outre, le Secrétaire général a présenté sa stratégie de 
financement du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030, dans laquelle sont énoncées des mesu-
res visant à mieux aligner les politiques économiques et 
les systèmes financiers mondiaux et à renforcer les stra-
tégies de financement durable aux niveaux régional et 
national. L’ONU aidera par ailleurs à dégager une défini-
tion consensuelle de ce qui constitue un investissement 
durable et à s’entendre sur les moyens d’en mesurer l’im-
pact.

En 2018, l’ONU a renforcé son partenariat avec le Groupe 
de la Banque mondiale, avec lequel elle a signé un Cadre 
de partenariat stratégique pour le Programme 2030, afin 
de consolider les engagements qu’ils avaient pris en-
semble de coopérer dans quatre domaines clefs : l’appui 
à l’action menée pour atteindre les objectifs de dévelop-
pement durable, sur le plan financier et sur le plan de la 
mise en œuvre; la conduite d’une action mondiale décisive 
face aux changements climatiques; les activités conjointes 
dans les contextes d’après-crise et les situations de crise 
humanitaire; l’exploitation des données au service du dé-
veloppement.

Favoriser le développement durable 
et pérenniser la paix

Les États Membres ont approuvé une décision historique 
consistant à repositionner le système des Nations Unies 

pour le développement afin de 
mieux appuyer la mise en 
œuvre du Programme 2030. Il 
s’agit de veiller à ce que les 
équipes de pays des Nations 
Unies soient plus efficaces, plus 
responsables et plus soudées et 
à ce que les coordonnatrices et 
coordonnateurs résidents aient 
les moyens d’agir. Travaillant 
en étroite coordination, les en-
tités du système des Nations 
Unies pour le développement 
ont préparé le terrain en 2018, 
de manière à assurer la réussite 
de la transformation du sys-
tème des coordonnateurs rési-
dents et la création au sein du 
Secrétariat de l’Organisation 
d’une entité autonome, le 
Bureau de la coordination des 
activités de développement. 
Priorité est donnée à la conclu-

sion de partenariats institutionnels aux fins de la mise en 
œuvre du Programme 2030 et de la fourniture d’un appui 
aux États Membres : des partenariats stratégiques ont 
ainsi été établis avec les principaux acteurs du dévelop-
pement, notamment l’Union africaine et la Commission 
européenne, entre autres.

Le repositionnement du système des Nations Unies pour 
le développement remédiera au fractionnement qui ca-
ractérise l’action du système des Nations Unies sur le ter-
rain. Ce sera le moyen de mieux faire appliquer le principe 
de responsabilité et de veiller à la cohérence des interven-
tions. L’amélioration de la coordination des activités me-
nées dans les domaines de la consolidation de la paix, du 
développement et de l’action humanitaire, en fonction 

STRATÉGIE  
DE FINANCEMENT  
DU PROGRAMME 2030

Aligner les politiques 
économiques et systèmes 
financiers mondiaux  
sur le Programme 2030

  

Renforcer les stratégies  
de financement et  
les investissements durables 
aux niveaux régional et national

  
Tirer parti du potentiel des 

innovations financières,  
des nouvelles technologies  

et de l’essor des technologies 
numériques pour assurer un accès 
équitable au financement
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« Compte tenu  
de l’ampleur  

du Programme 2030, 
nous devons 

renforcer  
la coopération  

et les partenariats 
internationaux,  

qui sont au cœur  
de notre action. »

Olga Algayerova, Secrétaire 
exécutive de la Commission 
économique pour l’Europe
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2  Publication des Nations Unies, numéro de vente : E.18.I.5.
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Pour aider les États Membres à « ne laisser personne 
de côté », les travaux entrepris dans le cadre du plan 
d’action à l’échelle du système des Nations Unies re-
latif à la troisième Décennie des Nations Unies pour 
l’élimination de la pauvreté (2018-2027), adopté par 
l’Assemblée générale en 2018, ont été axés sur l’in-
tensification des initiatives visant à édifier un monde 
exempt de pauvreté. L’ONU a soutenu des réformes 
juridiques ainsi que l’établissement de plans et de bud-
gets tenant compte des questions de genre et, en par-
tenariat avec l’Union européenne, elle a lancé une 
initiative inédite visant à éliminer la violence contre les 
femmes et les filles. L’Organisation a adopté la Straté

gie des Nations Unies pour la jeunesse, qui vise à ac-
croître la portée de l’action menée aux niveaux mon-
dial, régional et national pour permettre aux jeunes 
du monde entier, soit 1,8 milliard de personnes, de 
réaliser leurs droits et d’exploiter leur potentiel en tant 
qu’agents du changement. Elle a publié le tout premier 
rapport sur le handicap et le développement, dans 
lequel elle est revenue en détail sur les progrès réalisés 
concernant la problématique du handicap dans le 
contexte du Programme 2030, tout en montrant qu’il 
reste encore beaucoup à faire pour autonomiser le 
milliard de personnes handicapées dans le monde.

La Vice-Secrétaire générale s’est rendue dans un centre de réadaptation pour les enfants handicapés à Minsk, où elle a pu s’en-
tretenir avec les enfants, leurs parents et le personnel de santé.
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NE LAISSER PERSONNE DE CÔTÉ ET ŒUVRER EN FAVEUR DE L’INCLUSION  
ET DE L’AUTONOMISATION
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du contexte d’intervention, 
offre la possibilité d’atténuer 
davantage les risques, d’ob-
tenir des résultats plus du-
rables et de veiller à ce que 
personne ne soit laissé de 
côté.

L’ONU s’efforce de faire évo-
luer les mentalités et de dé-
cloisonner les activités pour 
tenir compte du lien existant 
entre l’action humanitaire et 
le développement et du rap-
port entre ceux-ci et la paix, 
en s’appuyant sur les conver-
gences et en agissant de fa-
çon cohérente à l’échelle du 
système tout entier. Conçu 
comme un mécanisme es-
sentiel de règlement des pro-

blèmes, le Comité directeur mixte chargé de promouvoir 
la collaboration entre les secteurs de l’humanitaire et du 
développement a vocation à permettre d’appuyer effica-
cement les efforts engagés sur le terrain et à renforcer la 
coordination des activités humanitaires, des activités de 
développement et des activités en faveur de la paix.

Assurer la disponibilité des données relatives 
aux objectifs de développement durable

En étroite collaboration avec ses partenaires de dévelop-
pement, les banques régionales de développement et le 
secteur privé, l’ONU a intensifié son action en faveur de 
l’utilisation de nouvelles sources de données et de tech-

nologies novatrices pour améliorer la disponibilité de sta-
tistiques, de données géospatiales et d’éléments factuels 
de qualité et, par-là, éclairer la prise de décisions et ren-
forcer l’obligation collective de répondre des résultats 
obtenus, conformément au Plan d’action mondial du Cap 
concernant les données du développement durable.

L’ONU a également mis en place une approche coordon-
née et cohérente dans le but de garantir à tous une iden-
tité juridique et de remédier au problème de l’absence 
d’identité juridique qui, selon les estimations, touche un 
milliard de personnes. Dans le cadre de cette approche 
unifiée, l’Organisation aide les États Membres à mettre 
en place des systèmes intégrés et durables d’enregistre-
ment des actes d’état civil, de statistiques de l’état civil et 
de gestion de l’identité qu’ils administrent eux-mêmes, 
et elle peut également leur fournir les informations et les 
données dont ils ont besoin pour consolider les acquis 
socioéconomiques, améliorer l’administration publique, 
affiner la planification, cibler l’appui au développement 
et suivre les progrès et résultats obtenus.

En outre, le Groupe d’experts des Nations Unies en sta-
tistiques des migrations s’emploie à renforcer les capaci-
tés nationales de collecte, d’analyse et de diffusion des 
données relatives aux migrations afin d’aider les pays à 
donner effet au Pacte mondial pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières.

Appuyer la lutte  
contre les changements climatiques

Il ne sera pas possible d’instaurer le développement du-
rable et de réaliser le Programme 2030 si l’on ne fait rien 
contre les changements climatiques. Le monde est loin 
d’avoir atteint les objectifs fixés dans l’Accord de Paris, 

« Aucun pays,  
ni aucune institution, 
ne peut affronter seul 

les menaces 
environnementales  

qui planent  
sur notre monde. »

Inger Andersen, 
 Directrice exécutive  

du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement
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Eucalyptus et champs de thé dans la forêt de Mau (Kenya), où les montagnes boisées servent de « châteaux d’eau » 
parce qu’elles contiennent nombre de sources et de rivières alimentant les grands cours d’eau dont dépendent des 
millions de personnes.
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puisque l’on se dirige à toute allure vers une élévation de 
la température mondiale comprise entre 3 et 5 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels, ce qui est potentielle-
ment catastrophique pour tous les acquis de développe-
ment obtenus à ce jour.

Tout au long de l’année 2018, tout le système des Nations 
Unies s’est mobilisé pour avertir le monde de l’imminence 
de la crise climatique. En collaboration avec le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, 
qui est une entité des Nations Unies, l’Organisation a 
travaillé à l’élaboration d’un rapport qui ouvre de nou-
velles perspectives sur les moyens de limiter l’élévation de 
la température mondiale à 1,5 °C au maximum. Dans ce 
contexte, le système des Nations Unies s’est donné pour 
priorité d’aider les États Membres à se montrer ambitieux 
dans l’élaboration de leurs plans nationaux et la mise au 
point de stratégies de décarbonisation à long terme. Les 
entités des Nations Unies ont répondu à l’appel du Secré
taire général en faveur de la convocation d’un sommet 
sur le climat, lequel se tiendra en septembre 2019 et aura 
pour objectif de convaincre les États de prendre des en-
gagements plus forts pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et de consolider les mesures d’adaptation, 
tout en mettant en lumière les transformations opérées 
dans les industries responsables des émissions les plus 
importantes.

Ne laisser personne de côté

Pour aider les États Membres à « ne laisser personne de 
côté », les travaux entrepris dans le cadre du plan d’action 

à l’échelle du système des 
Nations Unies relatif à la troi-
sième Décennie des Nations 
Unies pour l’élimination de la 
pauvreté (2018-2027) ont 
été axés sur l’intensification 
des initiatives visant à édifier 
un monde exempt de pau-
vreté. L’ONU a soutenu des 
réformes juridiques ainsi que 
l’établissement de plans et de 
budgets tenant compte des 
questions de genre et, en 
partenariat avec l’Union eu-
ropéenne, elle a lancé une 
initiative inédite visant à éli-
miner la violence contre les 
femmes et les filles. L’Orga
nisation s’est dotée de la 
Stratégie des Nations Unies 
pour la jeunesse, qui vise à 
accroître la portée de l’action 
menée aux niveaux mondial, 
régional et national pour per-
mettre aux jeunes du monde 
entier, soit 1,8 milliard de 
personnes, de réaliser leurs 
droits et d’exploiter leur po-
tentiel en tant qu’agents du 
changement. Par ailleurs, l’Organisation a publié le tout 
premier rapport sur le handicap et le développe-

VARIATIONS DES TEMPÉRATURES À L’ÉCHELLE MONDIALE

Source : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.

Si la Terre continue de se réchauffer à ce rythme, le seuil de 1,5°C sera franchi entre 2030 et 2052.
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« L’extrême  
vulnérabilité des pays 

les moins avancés,  
des pays en 

développement sans 
littoral et des petits 

États insulaires  
en développement  

et les niveaux élevés 
de risque auxquels  

ils sont exposés 
dépassent  

leurs capacités  
de réaction  

et de relèvement. »

Fekitamoeloa ‘Utoikamanu, 
Haute-Représentante  

pour les pays les moins avancés, 
les pays en développement  

sans littoral et les petits États 
insulaires en développement



38  Rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation

ACTION EN FAVEUR D’UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE SOUTENUE ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

ment3, nouvelle publication phare, dans laquelle elle est 
revenue en détail sur les progrès réalisés concernant la 
problématique du handicap dans le contexte du 
Programme 2030 tout en montrant qu’il restait encore 
beaucoup à faire pour autonomiser le milliard de per-
sonnes handicapées dans le monde.

Aider les petits États 
insulaires  
en développement

En 2018, l’ONU a aidé les pe-
tits États insulaires en déve-
loppement à préparer l’exa-
men de haut niveau de 
l’application à mi-parcours 
des Modalités d’action accé-
lérées des petits États insu-
laires en développement 
(Orientations de Samoa), qui 
se tiendra sous les auspices de 
l’Assemblée générale en sep-
tembre 2019. Elle leur a éga-
lement donné des conseils sur 
les moyens à mettre en œuvre 
pour respecter l’Accord de 
Paris : élaboration de straté-
gies de réduction des émis-

sions de gaz à effet de serre, renforcement des capacités 
en matière d’adaptation, accession à des mécanismes de 
financement de l’action climatique et amélioration de la 
résilience, entre autres.

Évaluer les tendances en matière  
de développement durable et tirer parti  
des outils technologiques et des données

Pour renforcer les interactions entre le monde scientifique 
et les instances de décision, l’ONU a commencé en 2018 
à travailler avec un groupe indépendant de scientifiques 
chargé d’établir le premier Rapport mondial sur le déve-
loppement durable et de le présenter en septembre 2019 
à l’occasion du forum politique de haut niveau sur le 
développement durable. Y seront recensés les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs de développe-
ment durable et les principaux domaines dans lesquels 
des mesures pourraient être prises pour engager le monde 
sur la voie d’un avenir plus durable.

Compte tenu des changements sans précédent provoqués 
par les technologies numériques et de leurs effets poten-
tiels sur la mise en œuvre du Programme 2030, le 
Secrétaire général a réuni en 2018 le Groupe de haut 
niveau sur la coopération numérique, lequel a formulé 
dans son rapport4 un certain nombre de propositions 
pragmatiques qui permettraient de renforcer la coopéra-
tion dans le domaine du numérique. Il sera en effet crucial 
de resserrer la coopération à l’échelle mondiale dans ce 
domaine pour tirer pleinement parti du potentiel des tech-
nologies numériques, atténuer les risques qu’elles com-
portent et limiter les effets pervers de leur utilisation.

En outre, l’ONU a prêté son concours à diverses initiatives 
technologiques liées au développement durable, notam-
ment en contribuant à l’organisation du Forum sur la 
science, la technologie et l’innovation, forum multipartite 
organisé chaque année, et en s’associant à l’initiative 

Sommet mondial sur l’intelligence artificielle au service du bien social à Genève (Suisse).
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« Notre travail consiste 
à transformer les villes, 

les établissements 
humains et les 
communautés  

afin d’améliorer 
la qualité de vie  

de toutes et tous. »

Maimunah Mohd Sharif, 
Directrice exécutive d’ONU-Habitat

3 � Disability and Development Report: Realizing the Sustainable Develop-
ment Goals by, for and with Persons with Disabilities (publication des 
Nations Unies, numéro de vente : E.19.IV.4).

4 � Organisation des Nations Unies, The age of digital interdependence, 
2019.

https://www.un.org/development/desa/dspd/2019/04/un-disability-and-development-report-realizing-the-sdgs-by-for-and-with-persons-with-disabilities/
https://www.un.org/development/desa/dspd/2019/04/un-disability-and-development-report-realizing-the-sdgs-by-for-and-with-persons-with-disabilities/
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Des étudiantes portant des pancartes en faveur de la lutte pour le climat à l’Albert Park, à Suva (Fidji).

Accès à l’espace pour tous, à un partenariat public-privé 
concernant la base de données de référence sur les ob-
jectifs de développement durable « Open SDG Data Hub » 
et à des projets collaboratifs menés dans le cadre du 
Groupe de travail mondial sur l’utilisation des mégadon-
nées en statistique officielle.

PERSPECTIVES
Faisant fond sur le travail effectué en 2018, l’ONU ren-
forcera encore l’appui stratégique et technique qu’elle 
prête au système redynamisé des coordonnateurs rési-
dents et à la nouvelle génération d’équipes de pays des 
Nations Unies pour que les résultats obtenus sur le terrain 
soient les meilleurs possibles.

Le repositionnement du système des Nations Unies pour 
le développement devrait améliorer le respect de l’obli-
gation de répondre des résultats obtenus et accroître la 
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« L’utilisation judicieuse 
des nouvelles 
technologies,  

le renforcement  
des partenariats et la 
consolidation du rôle 

de la CNUCED en tant 
que pôle de réflexion 

peuvent aider  
à redéfinir les 

stratégies nationales 
de développement. »

Mukhisa Kituyi,  
Secrétaire général de la CNUCED

cohérence au sein du système. 
Pour pérenniser la paix, ac
compagner le processus de 
stabilisation et créer un envi-
ronnement propice au déve-
loppement durable, l’ONU 
continuera d’accorder la prio-
rité à la prévention et de se 
concentrer sur les causes pro-
fondes de la vulnérabilité. 
L’Organisation est déterminée 
à regarder avec un œil neuf les 
questions encore mal connues 
et les questions émergentes et 
à faire en sorte de mettre les 
avantages que présente le pro-
grès numérique au service du 
développement durable, tout 
en en évitant les écueils.
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En Afghanistan, des colombes volent librement dans l’enceinte de la mosquée historique d’Hazrat-e Ali, à Mazar-e Charif. Cette image a été repro-
duite à des milliers d’exemplaires, à travers tout le pays, depuis que la MANUA en a fait son affiche pour commémorer la Journée internationale de 
la paix.
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MONTANT INDICATIF

8,2 milliards de dollars
797 millions de dollars au titre du budget ordinaire,  
7,1 milliards au titre du budget des opérations  
de maintien de la paix (2017/18) et 275 millions  
de dollars au titre des contributions volontaires

PRINCIPAUX PROGRAMMES
• �Appui aux organes directeurs mondiaux

• �Prévention, maîtrise et règlement des conflits

• �Appui à la consolidation de la paix

• �Politiques, évaluation et formation

• �Protection des civils

• �État de droit et institutions chargées de la sécurité

• �Assistance électorale

PRINCIPAUX MANDATS
• �Consolidation et pérennisation de la paix,  

résolution 72/276 de l’Assemblée générale  
et résolution 2282 (2016) du Conseil de sécurité

• �Restructuration du pilier Paix et sécurité  
de l’Organisation des Nations Unies, résolutions 
72/199 et 72/262 C de l’Assemblée générale

• �Action pour le maintien de la paix, déclaration  
du Président du Conseil de sécurité S/PRST/2018/10

• �Étude d’ensemble de toute la question  
des opérations de maintien de la paix,  
résolution 73/293 de l’Assemblée générale

• �Étude d’ensemble des missions politiques spéciales, 
résolution 73/101 de l’Assemblée générale

• �Les femmes et la paix et la sécurité, résolutions 
1325 (2000) et 2242 (2015) du Conseil de sécurité

• �Les enfants dans les conflits armés,  
résolutions 1612 (2005) et 2427 (2018) 
du Conseil de sécurité

• �Les violences sexuelles en période de conflit armé, 
résolutions 1820 (2008) et 2467 (2018)  
du Conseil de sécurité

• �Les jeunes et la paix et la sécurité, résolutions 2250 
(2015) et 2419 (2018) du Conseil de sécurité
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PRINCIPALES ENTITÉS
• �Département des affaires politiques  

et de la consolidation de la paix

• Département des opérations de paix

• �Missions de maintien de la paix,  
missions politiques et bureaux des Nations Unies
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Au Conseil de sécurité, le Secrétaire général s’exprime lors de la séance consacrée au maintien de la paix et de la sécurité internationales 
et, en particulier, à un examen d’ensemble de la situation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.
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CONTEXTE
Les difficultés connues de par le monde en 2018 ont bien 
montré qu’une action multilatérale s’imposait pour pré-
venir les conflits et pour maintenir et pérenniser la paix. 
Après un certain apaisement depuis plusieurs décennies, 
la tendance à la résurgence des conflits s’est confirmée. 
Les guerres, les violences et les actes de persécution ont 
arraché à leurs foyers près de 71 millions de personnes. 
Les théâtres de violences se sont multipliés et le nombre 
de parties aux conflits a décuplé, ce qui a eu des consé-
quences désastreuses pour les civils. On observe un mou-
vement de régionalisation des conflits et, même s’il y a 
eu quelques progrès, le terrorisme et l’extrémisme violent 
ont persisté.

De manière plus générale, la mauvaise gouvernance et 
l’inégalité des chances ont continué d’alimenter le mé-
contentement dans les sociétés. Les progrès acquis de 
haute lutte en matière de gouvernance sont menacés et 
la possibilité de voir la vie politique s’ouvrir à tous ne cesse 
de se restreindre, engendrant des risques d’instabilité. Les 
élections, lorsqu’elles n’ont pas été ouvertes à tous et 
pacifiques, ont parfois été un élément déclencheur de 
violences. Même s’ils sont bénéfiques à bien des égards, 
les progrès de la technique ont également été à l’origine 
de bouleversements.

L’année écoulée a également coïncidé avec le soixante-
dixième anniversaire des opérations de maintien de la paix 
des Nations Unies, lesquelles se déroulent aujourd’hui 
dans un contexte très différent de celui de 1948. Nombre 
des zones dans lesquelles le Conseil de sécurité envoie 
ces missions sont confrontées à des crises prolongées 
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opposant de multiples adversaires, à des processus de 
paix dans l’impasse, à la criminalité organisée et à des 
attaques menées par des extrémistes violents ou des ter-
roristes.

Pour faire face à ces phénomènes complexes, des proces-
sus politiques inclusifs et des réponses coordonnées à 
l’échelle mondiale sont indispensables et le monde doit 
pouvoir compter sur des institutions multilatérales effi-
caces.

En dépit du contexte difficile qui a marqué 2018, la com-
munauté internationale a enregistré des progrès. Dans la 
Corne de l’Afrique, la dynamique politique a pris un nou-
veau tour sous l’effet du rapprochement entre l’Érythrée 
et l’Éthiopie. Au Yémen, l’accord de cessez-le-feu concer-
nant le port de Hodeïda a relancé les efforts visant à 
mettre fin à la crise. Au Soudan du Sud et en République 
centrafricaine, des accords de paix ont fait renaître l’es-
poir. L’Iraq et ses partenaires ont mené à bien des opé-
rations contre l’État islamique d’Iraq et du Levant. De 
Madagascar aux Maldives, les élections ont bien souvent 
permis au pouvoir de changer de mains dans un climat 
pacifique. Quant à l’accord conclu entre la Grèce et la 
Macédoine du Nord, il a conforté l’idée qu’il y a des rai-
sons d’espérer et qu’il est bel et bien possible de régler 
des conflits et différends prolongés.
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« Les opérations  
de maintien de la paix 

de l’ONU sont un  
des moyens les plus 
efficaces d’aider les 
pays ravagés par la 
guerre à trouver des 
solutions politiques  

et à instaurer  
une paix durable. »

Jean-Pierre Lacroix, 
Secrétaire général adjoint  

aux opérations de paix
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71 MILLIONS DE PERSONNES  
ONT ÉTÉ DÉPLACÉES DE FORCE

Nombre total de personnes déplacées de force (en millions)

Source : Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.

« L’action 
diplomatique 

multilatérale visant 
à prévenir les conflits 
et à pérenniser la paix 
est plus importante 

que jamais. »

Rosemary A. DiCarlo,  

Secrétaire générale adjointe  

aux affaires politiques  

et à la consolidation de la paix

ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Représentant de 
l’ONU aux discussions 
internationales 
de Genève/Genève

MINUSMA/Mali

BINUGBIS/Guinée-Bissau

MINUJUSTH/Haïti

Mission de vérification/Colombie

MINUAD/Darfour (Soudan)

CMCN/Cameroun, Nigéria

MANUL/Libye

UNOWAS/Bénin, Burkina Faso, 
Cabo Verde, Côte d’Ivoire, 
Gambie, Ghana, Guinée, 
Guinée-Bissau, Libéria, Mali, 
Mauritanie, Niger, Nigéria, 
Sénégal, Sierra Leone, Tchad, 
Togo

MINUK/Kosovo

FNUOD/Hauteurs du Golan

MINURSO/Sahara occidental

Envoyé personnel/Sahara occidental

BRENUAC/Angola, Burundi, 
Cameroun, Gabon, Guinée 
équatoriale, République 
centrafricaine, République 
démocratique du Congo, 
République du Congo, Rwanda,  
Sao Tomé-et-Principe, Tchad

UNSCO/Moyen-Orient

OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX, MISSIONS POLITIQUES ET BUREAUX DES NATIONS UNIES

Mission de maintien de la paix Mission politique spéciale ou bureau

BANUS Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie
BINUGBIS Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation 

de la paix en Guinée-Bissau
BNUUA Bureau des Nations Unies auprès de l’Union africaine
BRENUAC Bureau régional des Nations Unies pour l’Afrique 

centrale
CMCN Commission mixte Cameroun-Nigéria
FINUL Force intérimaire des Nations Unies au Liban
FISNUA Force intérimaire de sécurité des Nations Unies  

pour Abyei
FNUOD Force des Nations Unies chargée d’observer  

le désengagement

MANUA Mission d’assistance des Nations Unies  
en Afghanistan

MANUI Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq
MANUL Mission d’appui des Nations Unies en Libye
MANUSOM Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie
MINUAAH Mission des Nations Unies en appui à l’Accord  

sur Hodeïda
MINUAD Opération hybride Union africaine-Nations Unies  

au Darfour
MINUJUSTH Mission des Nations Unies pour l’appui à la justice  

en Haïti
MINUK Mission d’administration intérimaire des Nations Unies 

au Kosovo

Sur la carte, les balises de repérage servent à signaler les zones géographiques relevant de la 
compétence ou du mandat d’une opération de maintien de la paix mais ne montrent pas néces-
sairement où celle-ci est basée. L’infographie ne renseigne ni sur les groupes d’experts des sanc
tions appuyés par l’ONU ni sur les missions politiques spéciales basées à New York.

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’im-
pliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part de l’Organisation des Nations 
Unies, qui ne saurait garantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.

Appui aux missions
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ONUST/ 
Égypte, Israël, Jordanie, Liban, 
République arabe syrienne

MANUA/Afghanistan

Envoyé spécial/Yémen

MINUAAH/Yémen

Envoyé spécial/Myanmar

MANUI/Iraq

Centre régional des Nations Unies 
pour la diplomatie préventive en 
Asie centrale/Kazakhstan, Kirghizistan, 
Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan

UNMOGIP/Inde et Pakistan

Envoyé spécial/ 
République arabe syrienne

UNFICYP/Chypre

Conseiller spécial/Chypre

Envoyé spécial/Liban

FINUL/Liban

Bureau du Coordonnateur spécial des Nations 
Unies pour le Liban/Liban

FISNUA/
Abyei

MINURSO Mission des Nations Unies pour l’organisation  
d’un référendum au Sahara occidental

MINUSCA Mission multidimensionnelle intégrée des Nations 
Unies pour la stabilisation en République centrafricaine

MINUSMA Mission multidimensionnelle intégrée des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali

MINUSS Mission des Nations Unies au Soudan du Sud
MONUSCO Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en République démocratique du Congo
ONUST Organisme des Nations Unies chargé  

de la surveillance de la trêve
UNFICYP Force des Nations Unies chargée du maintien  

de la paix à Chypre

UNITAD Équipe d’enquêteurs des Nations Unies chargée  
de concourir à amener Daech/État islamique d’Iraq  
et du Levant à répondre de ses crimes

UNMOGIP Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies 
dans l’Inde et le Pakistan

UNOWAS Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest  
et le Sahel

UNRGID Représentant de l’ONU aux discussions internationales 
de Genève

UNSCO Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient

UNITAD/Iraq

BNUUA/Éthiopie

Envoyé spécial/Corne de l’Afrique

MANUSOM/Somalie

BANUS/Somalie

MINUSS/Soudan du Sud

Envoyé spécial/Burundi

Envoyé spécial/Région des Grands Lacs

MONUSCO/République démocratique du Congo

MINUSCA/République centrafricaine
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Pour favoriser le multilatéralisme, les États Membres ont 
également décidé de réformer le pilier Paix et sécurité5 
des activités du Secrétariat. Plus de 150 États ont souscrit 
à la Déclaration d’engagements communs concernant les 
opérations de maintien de la paix des Nations Unies, dans 
le cadre de l’initiative pluriannuelle Action pour le main-
tien de la paix6, qui est maintenant au cœur du projet par 
lequel l’Organisation entend faire du maintien de la paix 
l’un des outils les plus efficaces au service de la paix et de 
la sécurité internationales.

OBJECTIFS CLEFS
Guidée par les principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies et les mandats du Conseil de sécurité et de 
l’Assemblée générale, l’ONU soutient les États Membres 
au moyen de grands programmes en faveur de la paix et 
de la sécurité internationales. Avec ses programmes axés 
sur les affaires politiques et la consolidation et le maintien 
de la paix, elle contribue à la prévention, à la maîtrise et 
au règlement pacifique des conflits. Les récentes réformes 
vont dans le sens d’une plus grande intégration de ces 
programmes pour une action recentrée. Grâce à ses par-
tenariats avec les acteurs nationaux, les organisations 
régionales et les contributeurs, l’Organisation dispose 
également de nombreux autres leviers qu’elle peut faire 
jouer au service de la paix et de la sécurité internationales.

En outre, l’ONU mène des programmes ciblés axés sur la 
lutte contre la violence envers les enfants, la lutte contre 
les violences sexuelles en temps de conflit, la protection 
des enfants touchés par des conflits armés et la préven-
tion de l’exploitation et des atteintes sexuelles au sein de 

l’Organisation. Elle conduit également un programme sur 
la prévention du génocide.

PRINCIPAUX 
RÉSULTATS

Prévention, maîtrise et règlement des conflits

Tout au long de l’année, l’ONU a contribué à prévenir des 
conflits ou à désamorcer les tensions dans plusieurs situa-
tions. À Madagascar, par exemple, elle a travaillé en coor-
dination avec l’Union africaine et d’autres partenaires 
pour réduire les désaccords en amont de l’élection prési-
dentielle. Grâce à cette mobilisation collective, un gou-
vernement de consensus a pu être formé et l’élection 
présidentielle puis la passation de pouvoir se sont dérou-
lées dans un climat largement pacifique. En Somalie, 
l’ONU et l’Autorité intergouvernementale pour le déve-
loppement se sont employées à endiguer les tensions 
entre le Puntland et le « Somaliland ». Au Mali, les bons 
offices de l’ONU — exercés en collaboration avec l’Union 
africaine et la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest — ont joué un rôle déterminant pour 
empêcher toute escalade lors de la première élection pré-
sidentielle organisée depuis la signature de l’accord de 
paix de 2015. Pour contribuer au règlement de la situation 
qui sévit depuis trop longtemps au Sahara occidental, 
l’ONU a facilité la tenue de la première réunion des parties 
en six ans. En République démocratique du Congo, l’in-
fluence stabilisatrice de la mission de maintien de la paix 
a facilité la tenue de l’élection présidentielle, qui a permis 
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* Déclaration conjointe du Président de la Commission de l’Union afri-
caine et du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, le 6 dé
cembre 2018.

Le Secrétaire général et le Président de la Commission de l’Union 
africaine, Moussa Faki Mahmat, signent la Déclaration conjointe.

COOPÉRATION ENTRE L’UNION AFRICAINE 
ET L’ONU EN MATIÈRE DE PAIX  
ET DE SÉCURITÉ
 

En décembre 2018, l’Union africaine et l’ONU ont 
signé une Déclaration conjointe* énonçant les prin-
cipes directeurs régissant leur coopération aux fins 
de la gestion des situations de conflit et de crise en 
Afrique, et notamment la collaboration avec les opé-
rations de soutien à la paix de l’Union africaine. Cet 
accord s’inscrit dans le cadre du resserrement de la 
collaboration entre les deux organisations.

5  Voir reform.un.org/fr/content/peace-and-security-reform.
6  Voir www.un.org/fr/A4P/.

reform.un.org/fr/content/peace-and-security-reform
www.un.org/fr/A4P/
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Au Soudan du Sud, de jeunes citoyennes et citoyens célèbrent la Journée internationale de la paix à Djouba, la capitale.  
En 2018, la signature d’un nouvel accord de paix a fait renaître l’espoir dans le pays.
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le premier changement de pouvoir pacifique de l’histoire 
du pays.

L’ONU a également aidé à négocier plusieurs autres ac-
cords en faveur de la paix, en jouant un rôle de médiation. 
Au Yémen, les pourparlers qui ont été menés sous l’égide 
de l’Organisation ont abouti à un accord de cessez-le-feu 
concernant le port de Hodeïda, faisant naître l’espoir de 
voir enfin atténuée la crise humanitaire la plus grave au 
monde. À l’issue d’une médiation de longue haleine 
conduite par l’ONU, la Grèce et l’ex-République yougos-
lave de Macédoine ont signé un accord historique qui a 
permis de régler le contentieux concernant le nom de 
cette dernière, désormais officiellement devenue la 
Macédoine du Nord. En République centrafricaine, l’esprit 
d’initiative de l’Union africaine et l’appui de la mission de 
l’ONU ont été décisifs dans la conclusion d’un accord de 
paix avec les groupes armés. Au Soudan du Sud, la mission 
de maintien de la paix a fourni un appui essentiel à la 
conclusion par les parties d’un accord de paix revitalisé. 
En République arabe syrienne, l’ONU a continué d’appe-
ler à l’application du mémorandum d’accord sur Edleb 
conclu en septembre 2018 pour protéger les civils et fa-
ciliter un processus politique crédible.

Dans tous ces contextes, les progrès obtenus de haute 
lutte l’ont été grâce à la présence politique de l’ONU sur 
le terrain. Au cours de l’année, l’Organisation a déployé 
plus de 30 missions politiques spéciales, dont certaines 
sous la forme de bureaux régionaux ou d’envoyés spé-
ciaux, dans des pays et régions où la situation était pré-
occupante. D’importantes missions politiques ont ainsi 
été déployées en Afghanistan, en Colombie, en Iraq, en 

Libye, en République arabe syrienne, en Somalie, au 
Yémen et au Moyen-Orient. Au total, l’ONU est interve-
nue dans plus de 90 situations en proposant des services 
d’alerte rapide, d’analyse et de médiation et en exerçant 
ses bons offices pour aider les États Membres à prévenir 
les conflits et à consolider la paix.

À l’appui des mandats établis par le Conseil de sécurité, 
l’ONU a également pourvu au fonctionnement de 14 opé-
rations de maintien de la paix en 2018/19, en plus de 
celui de son bureau d’appui en Somalie. Au total, les États 
Membres ont demandé à l’Organisation de déployer ou 

Visite conjointe Union européenne-ONU dans le nord du Cameroun 
avec les Représentants spéciaux du Secrétaire général pour l’Afrique 
centrale et pour l’Afrique de l’Ouest, venus faire le point de la lutte 
contre Boko Haram.
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Des représentants d’États Membres débattent des dispositions d’une résolution en 2018.
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NOTRE APPUI AUX OPÉRATIONS  
DE MAINTIEN DE LA PAIX

Plus de

120 
pays ont fourni…

… à  

14  
missions de maintien de la paix

... plus de

100 000 
membres du personnel civil  
et agents en tenue

y compris

60 
conseillers et conseillères 
pour l’égalité des sexes 
dans 10 missions

... chargés d’appuyer la paix  
et la stabilité dans plus de  

15 
pays

Une policière des Nations Unies salue une femme avec son bébé lors d’une patrouille effectuée à Tombouctou (Mali) pour protéger la ville 
face aux menaces que sont le terrorisme et le banditisme.
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d’appuyer 118  000 fonctionnaires en tenue et 
17 000 membres du personnel civil (A/73/776), ce qui 
représente une réduction de 10 % par rapport à 2017/18, 
cette baisse s’expliquant par l’achèvement de la mission 
au Libéria et la reconfiguration de la présence des Nations 
Unies au Soudan et en Haïti.

L’ONU a continué de consacrer la majeure partie de ses 
ressources au maintien de la paix. En 2018/19, les opé-
rations de maintien de la paix ont représenté 7 milliards 
de dollars de dépenses (soit environ la moitié des dépenses 
annuelles du Secrétariat), près d’un milliard de moins 
qu’en 2016/17. Un membre du personnel civil sur deux 
était déployé dans une opération de maintien de la paix, 
parfois dans certains des environnements les plus difficiles 
au monde, comme au Mali, en République démocratique 
du Congo et au Soudan du Sud. En 2018, près d’une 
centaine de Casques bleus ont donné leur vie dans l’exer-
cice de leurs fonctions.

Appui à la consolidation de la paix

Après l’adoption, en 2016, de deux résolutions appelées 
à faire date, l’ONU s’est attachée à mieux aider les nations 
dans leur dessein de pérennisation de la paix. Dans ce 
contexte, l’Organisation prête assistance à la Commission 
de consolidation de la paix et gère le Fonds pour la conso-
lidation de la paix afin de rallier des soutiens à l’appui des 
efforts des pays et de renforcer les partenariats à l’échelle 
du système, notamment ceux conclus avec la Banque 
mondiale et d’autres institutions financières internatio-
nales.

L’ONU a ainsi collaboré avec la Commission de consoli-
dation de la paix à l’avancement d’une stratégie révisée 
visant à s’attaquer aux causes profondes de la crise au 
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LE NOMBRE DE CASQUES BLEUS A COMMENCÉ À DIMINUER

123 PAYS PARTENAIRES  
DANS LES OPÉRATIONS  
DE MAINTIEN DE LA PAIX

LES DÉPENSES DE MAINTIEN  
DE LA PAIX ONT DIMINUÉ

Source : Département des opérations de paix.

LE NOMBRE DE CASQUES BLEUS 
MORTS EN SERVICE A DIMINUÉ 
EN 2018

Nombre de pays  Nombre de décès parmi le personnel 
de maintien de la paix

En millions de dollars des É.-U.
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Création de la Mission 
des Nations Unies pour 
l'assistance au Rwanda 

Création de la Mission 
d’administration intérimaire 

des Nations Unies 
au Kosovo

Création de la Mission 
des Nations Unies 
en Sierra Leone 

Création de la Mission de 
l'Organisation des Nations 

Unies en République 
démocratique du Congo 

Création de la Mission 
des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haïti

Augmentation du nombre 
de soldats de la paix 

de la Force intérimaire 
des Nations Unies au Liban

Création de la Mission 
multidimensionnelle intégrée des 
Nations Unies pour la stabilisation 

en République centrafricaine

Création 
de l’Opération hybride 

Union africaine-Nations Unies 
au Darfour

Membres 
du personnel en tenue
des missions de l’ONU

 Missions de maintien de la paix  Membres du personnel en tenue déployés
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Un démineur procède au marquage d’un champ de mines pour si-
gnaler les zones déminées, lors du stage de perfectionnement organisé 
à Rejaf (Soudan du Sud).
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INNOVATION ET ESSOR DE LA DIPLOMATIE

 
En 2018, l’ONU a collaboré avec le Centre pour le 
dialogue humanitaire à la création d’une panoplie 
d’outils relatifs aux technologies numériques et à la 
médiation dans les conflits armés, qui permet aux 
équipes de l’Organisation d’étudier les avantages et 
les inconvénients des technologies numériques en ma-
tière d’analyse des conflits, de dialogue avec les par-
ties, de facilitation de la participation de tous et de 
communication stratégique.

Jeunes Afghanes participant à un hackathon de 4 jours organisé 
à Kaboul pour trouver des solutions novatrices afin d’enrayer la 
corruption.
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« C’est un bond  
de géant qui s’impose 
pour que l’on dispose 

d’un montant  
de 500 millions  

de dollars  
au titre du Fonds  

pour la consolidation  
de la paix  

et que l’on puisse 
mieux prévenir les 

conflits et s’attaquer  
à leurs causes 
profondes. »

Oscar Fernández-Taranco, 
Sous-Secrétaire général 

chargé du Bureau d’appui  
à la consolidation de la paix

Sahel, où le terrorisme et l’extrémisme violent ont ten-
dance à détourner l’attention de la communauté inter-
nationale des principaux facteurs de conflit que sont la 
faiblesse des indicateurs du développement, les litiges 
fonciers et les changements climatiques. Le Fonds pour 
la consolidation de la paix a investi plus de 60 millions de 
dollars dans le lancement de la stratégie. Au total, en 
2018, le Fonds a débloqué 183 millions de dollars pour 

financer des projets visant à 
favoriser la stabilité et à pé-
renniser la paix dans 40 pays.

Protection des civils

La protection des civils est au 
cœur d’un grand nombre des 
mandats de l’Organisation. 
En 2018/19, huit missions de 
maintien de la paix étaient 
ainsi explicitement chargées 
de la protection des civils. Les 
personnels civil et militaire et 
le personnel de police ont 
collaboré à cette fin, confor-
mément aux stratégies inté-
grées en vigueur. Au Soudan 
du Sud, par exemple, ils ont 
assuré la protection physique 
de 190 000 femmes, enfants 
et hommes dans les sites de 
protection de l’Organisation. 
Le personnel de maintien de 
la paix a également aidé à 
organiser la protection de 
nombreuses personnes dans 
d’autres régions, notamment au Mali, où il a prêté assis-
tance aux autorités. Dans l’est de la République démo-
cratique du Congo, l’appui de l’ONU a permis de réduire 
durablement les menaces contre les civils. Dans cette ré-
gion, les Casques bleus ont aidé à capturer 57 comman-
dants de groupes armés, à traduire en justice 287 auteurs 
d’actes de violence et à établir plus de 5 400 cas de vio-
lation des droits de la personne. La mission de l’ONU a 
également aidé les agents de santé à endiguer la pro-
pagation du virus Ebola.
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LE FONDS A APPROUVÉ 183 MILLIONS  
DE DOLLARS POUR DES PROJETS ET REÇU  
123 MILLIONS DE DOLLARS DE PROMESSES  
DE DONS

Source : Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix.
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DE DONATEURS RESTE STABLE

Source : Bureau des fonds d’affectation spéciale pluripartenaires.

Nombre de pays

LE FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX A APPROUVÉ 183 MILLIONS DE DOLLARS  
EN FAVEUR DE 40 PAYS EN 2018

El Salvador 3,9

Honduras 1,7

Colombie 9,8

Équateur 3

Guinée-Bissau 1,4

Sierra Leone 1,5

Libéria 5

Côte d’Ivoire 9,4

Togo 2,7

Nigéria 3

Niger 15,3

Cameroun 1,5

République du Congo 2,9

Mali 9,1

Mauritanie 3

Burkina Faso 10,4

Kirghizistan 3

Sri Lanka 1,5

Îles Salomon 1,8

Papouasie-
Nouvelle- 
Guinée 5,5

Balkans occidentaux 2,2

Bosnie-Herzégovine 1,9

Monténégro 0,9

Kosovo 2,8

Serbie 1,3

Yémen 3

Tunisie 3

Soudan 3

Somalie 13,9

Éthiopie 2,8

Lesotho 2

Burundi 9,1

Soudan du Sud 1,5

Madagascar 1,5

Zimbabwe 3,1

Tchad 10,5 République centrafricaine 4,2

République démocratique du Congo 9,1

Gambie 7

Guinée 4,6

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part de 
l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait garantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.

En millions de dollars

En millions de dollars des É.-U.

Pour combler les lacunes en matière de protection dans 
l’ensemble de ses missions, l’ONU a collaboré avec les 
États Membres afin d’accroître la réserve de personnel et 
de matériel militaires prêts à être déployés. Fin 2018, 
270 engagements émanant de 86 États Membres et 
concernant plus d’une vingtaine de types de moyens 
avaient été enregistrés. Pour la première fois, neuf unités 
militaires de cinq pays fournissant des contingents ou des 
effectifs de police ont atteint le niveau le plus élevé, le 

niveau de déploiement rapide, et sont désormais en me-
sure de déployer jusqu’à 2 300 militaires en 60 jours au 
plus.

Assistance électorale

Environ 70 élections et référendums nationaux se sont 
tenus dans le monde en 2018. L’ONU a contribué au dé-
veloppement des capacités de plus de 50 États Membres 
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Une fonctionnaire de la Division des affaires électorales, détachée à la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), dans un centre de vote à Mopti (Mali), lors de l’élection présidentielle de 2018.
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DÉPLOIEMENT DE 49 CONSEILLÈRES  
ET CONSEILLERS DES NATIONS UNIES POUR LA 
PAIX ET LE DÉVELOPPEMENT DANS LE MONDE

Source : Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix.

Europe- 
Asie centrale

Amériques-
Caraïbes

Asie-
Paci�que

États
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Afrique
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NOTRE APPUI EN MATIÈRE 
D’ASSISTANCE ÉLECTORALE

Nous avons aidé plus de 

50 
États Membres à renforcer 
leurs processus électoraux 
et leurs institutions…

… et mené plus de  

90 
missions d’évaluation des besoins 
et missions consultatives…

Nous avons aussi prêté un concours 
direct à la conduite de  

18
élections…

… y compris en Iraq, à Madagascar, 
au Cameroun et en Arménie 
 

et de 5 organisations régionales en matière d’opérations 
et d’institutions électorales. Ses équipes ont effectué plus 
de 90 missions d’évaluation des besoins et missions 
consultatives. L’Organisation a également prêté une as-
sistance directe pour 18 élections. En Iraq, par exemple, 
elle a appuyé les préparatifs électoraux et donné des 
conseils concernant le recomptage. À Madagascar, la 
mobilisation de l’ONU et de la communauté internatio-
nale à l’appui des institutions électorales a été détermi-
nante. Au Cameroun, l’Organisation a aidé les institutions 
nationales à organiser l’élection présidentielle et, en 
Arménie, elle a facilité la conduite d’élections législatives.

Institutions garantes de l’état de droit  
et institutions chargées de la sécurité

En 2018, l’appui aux institutions garantes de l’état de 
droit et à celles chargées de la sécurité était prévu dans 
le mandat de 20 missions de maintien de la paix et mis-
sions politiques, et s’étendait à d’autres cadres. Ainsi, un 
programme de désarmement, démobilisation et réinté-
gration mené en République du Congo a contribué au 

succès de l’accord de cessez-le-feu. Au Burkina Faso et 
en Gambie, l’ONU a dispensé des conseils pour l’élabo-
ration des politiques de sécurité nationale. Dans 18 pays 
et territoires, l’appui prêté aux fins de l’élimination des 
mines et d’autres engins explosifs a contribué à améliorer 
la sécurité et à faciliter la fourniture de l’aide. En 
République centrafricaine et en République démocratique 
du Congo, l’Organisation a également continué d’aider 
les autorités nationales à enquêter sur les infractions 
graves et à en poursuivre les auteurs. Toutes missions sur 
le terrain confondues, plus de 10 000 membres de la 
police des Nations Unies ont aidé, par leur action de proxi-
mité, à protéger les civils, à prévenir la criminalité et à 
renforcer les capacités de la police locale.

Politiques, évaluation et formation

Au cours de l’année écoulée, l’ONU a accordé une atten-
tion marquée à l’élaboration de politiques, à l’évaluation 
et à la formation. Ainsi, depuis la fin 2017, elle a fait réa-
liser en externe huit examens indépendants des missions 
de maintien de la paix. À l’occasion de ces examens ap-
profondis, tous les aspects des activités des missions ont 
été passés en revue, avec pour objectif de trouver des 
moyens d’améliorer l’exécution des mandats. Ces exa-
mens, ainsi que le rapport du général de corps d’armée 
(à la retraite) Carlos Alberto dos Santos Cruz, à qui a été 
confiée la tâche de procéder à un examen des décès et 
des blessures causés par des actes de violence dans les 
missions de maintien de la paix, ont permis de faire avan-
cer les choses. Ainsi, les équipes de l’ONU ont mis au point 
et testé un système complet d’évaluation de la perfor-
mance, qui sera pleinement mis en service d’ici à 2020.

Source : Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix.



Rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation  55

MAINTIEN DE LA PAIX ET DE LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

LA DÉCLARATION CONTIENT 45 ENGAGEMENTS SOUSCRITS PAR L’ENSEMBLE DES PARTENAIRES 
POUR RENFORCER LE MAINTIEN DE LA PAIX DANS 8 DOMAINES

Source : Département des opérations de paix.

Secrétaire généralÉtats MembresEngagement collectif

ACTION POUR LE MAINTIEN DE LA PAIX (A4P)
 

En 2018, le Secrétaire général a lancé l’initiative « Action 
pour le maintien de la paix » (A4P). Il s’agit d’un pro-
gramme pluriannuel destiné à améliorer le travail de main-
tien de la paix et visant à renforcer l’action collective de 
toutes les parties prenantes : États Membres, Conseil de 
sécurité, Assemblée générale, contributeurs financiers, 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de police, 
pays hôtes, organisations intergouvernementales et régio-
nales, et Secrétariat de l’ONU. Définissant 8 domaines 
d’intervention, la Déclaration concernant les opérations 
de maintien de la paix des Nations Unies énonce 45 en-
gagements communs entérinés par plus de 150 États 
Membres et 4 organisations intergouvernementales.

Voir www.un.org/fr/A4P/ pour en savoir plus.

Le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint aux opéra-
tions de paix, Jean-Pierre Lacroix, et le Secrétaire général ad-
joint à l’appui opérationnel, Atul Khare, lors du lancement de 
l’initiative « Action pour le maintien de la paix ».
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8 domaines d’intervention Engagements

5

4

3

2

Appuyer la bonne
performance et le respect

du principe de responsabilité

Promouvoir des solutions
politiques aux conflits

et amplifier les effets politiques

Renforcer les effets du maintien
de la paix sur la pérennisation

de la paix

Renforcer la conduite
des opérations de maintien
de la paix et du personnel

Améliorer les partenariats
relatifs au maintien de la paix

Renforcer la protection
assurée par les opérations

de maintien de la paix

Mettre en œuvre le programme
pour les femmes et la paix

et la sécurité

Renforcer la sûreté et la sécurité
du personnel de maintien

de la paix

12

9

7

3 POUR LE MAINTIEN DE LA PAIX

PAYS ADHÉRANT À L’INITIATIVE A4P

Sur le total  
des États Membres

Parmi les 21 premiers pays 
fournisseurs de contingents

Parmi les 20 premiers 
contributeurs financiers

Parmi les actuels  
États hôtes

152
sur 193

20
sur 21

20
sur 20

92 %

www.un.org/fr/A4P/
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INSTITUTIONS GARANTES DE L’ÉTAT DE DROIT ET INSTITUTIONS CHARGÉES DE LA SÉCURITÉ : 
APPUI APPORTÉ PAR L’ONU EN 2018

Haïti

Colombie

Sahara occidental

État de Palestine

Guinée-Bissau

Libéria

Côte d’Ivoire

Burkina Faso

Nigéria

Cameroun

République 
du Congo

Mali (Sahel)

Kosovo

Chypre

Liban

République arabe syrienne

Afghanistan

Bassin du lac Tchad

Iraq

Yémen

Soudan

Somalie

Éthiopie

Soudan du Sud

Malawi

Burundi

République démocratique du Congo

République centrafricaine

Gambie

Opérations de maintien de la paix Missions politiques Autres formes de présence

Source : Département des opérations de paix.

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni 
reconnaissance ni acceptation officielles de la part de l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait ga-
rantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.

Affaires du Conseil de sécurité

En 2018, le Conseil de sécurité a tenu plus de 400 séances 
et consultations, examiné 1 200 documents et adopté 
54 résolutions et plus de 200 décisions. Les équipes de 
l’ONU ont fourni des services de secrétariat au Conseil, 
appuyé ses organes subsidiaires (dont 14 comités des 
sanctions) et contribué à la recherche et à la formation. 
L’Organisation a également commencé à suivre la parti-
cipation féminine aux séances du Conseil pour veiller à 
ce que les femmes aient voix au chapitre dans la prise de 
décisions au niveau mondial.

Violence contre les enfants, sort des enfants 
en temps de conflit armé, violences sexuelles 
en temps de conflit et droits des victimes

Pour susciter une action d’envergure mondiale contre les 
violations des droits de la personne qui sont trop souvent 
associées aux conflits, l’ONU s’appuie sur trois représen-
tantes et défenseuses de haut niveau qui, en 2018, ont 
continué à faire œuvre de sensibilisation, à prendre des 
initiatives, à défendre la cause des victimes, à recueillir 
des données et à collaborer avec des partenaires pour 
faciliter les interventions. En Côte d’Ivoire, par exemple, 
la Représentante spéciale du Secrétaire général chargée 
de la question des violences sexuelles commises en pé-
riode de conflit a travaillé avec les autorités à l’élaboration 
d’une politique de tolérance zéro concernant les violences 
sexuelles dans les forces armées. Au Soudan du Sud, grâce 

à la campagne de la Représentante spéciale du Secrétaire 
général pour le sort des enfants en temps de conflit armé 
et à la collaboration de l’ensemble du système, plus de 
900 enfants ont pu quitter des groupes armés. Pour dé-
fendre les droits de l’enfant, la Représentante spéciale du 
Secrétaire général chargée de la question de la violence 
contre les enfants a établi un nouveau rapport sur la pro-
tection des enfants contre le harcèlement afin de créer 
une plateforme mondiale unique qui leur permette de se 
faire entendre. En outre, la Défenseuse des droits des 
victimes a aidé les dirigeantes et dirigeants de plus de 
70 entités du système des Nations Unies et pays à réaf-
firmer d’une seule voix les mesures de lutte contre l’ex-
ploitation et les atteintes sexuelles dans l’Organisation.

PERSPECTIVES

En 2020, l’ambitieuse réforme du pilier Paix et sécurité 
entrera dans sa deuxième année. La création, au Siège, 
d’une structure régionale unique conçue pour améliorer 
la collaboration interne dans les domaines stratégique et 
opérationnel porte déjà ses fruits, de même que le pro-
gramme Action pour le maintien de la paix. Au cours de 
l’année à venir, l’Organisation compte traiter d’une ma-
nière encore plus coordonnée, cohérente et efficace l’en-
semble des questions relatives à la paix et à la sécurité : 
de la prévention au règlement des conflits, en passant par 
le maintien et la consolidation de la paix.
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La publication de l’étude intitulée « Les absents de la 
paix : étude indépendante sur les jeunes et la paix et 
la sécurité » (voir A/72/761-S/2018/86) a marqué un 
tournant dans le programme concernant les jeunes et 
la paix et la sécurité. Cette étude, dans laquelle est 
soulignée la contribution constructive des jeunes à la 

pérennisation de la paix, a conduit à l’adoption par le 
Conseil de sécurité de la résolution 2419 (2018). Une 
équipe se consacrera à la coordination des mesures 
visant à assurer la participation des jeunes aux poli-
tiques et programmes dans l’ensemble du système des 
Nations Unies.

Sofia Ramyar, Directrice exécutive d’Afghans for Progressive Thinking, fait une déclaration lors de la séance du Conseil de 
sécurité consacrée au maintien de la paix et de la sécurité internationales et à la mise en œuvre du programme relatif aux 
jeunes et à la paix et la sécurité. À gauche, Jayathma Wickramanayake, Envoyée du Secrétaire général pour la jeunesse.
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LES JEUNES ET LA PAIX ET LA SÉCURITÉ

https://undocs.org/fr/S/2018/86
https://undocs.org/fr/S/RES/2419(2018)
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Démonstration de danses traditionnelles libériennes lors d’une cérémonie d’au revoir organisée pour remercier la Mission des Nations Unies au Libéria 
(MINUL) d’avoir contribué à la paix et à la sécurité dans le pays.
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MONTANT INDICATIF

109 millions de dollars
87 millions de dollars au titre du budget ordinaire  
et 22 millions au titre des contributions volontaires 
(Commission économique pour l’Afrique comprise)

PRINCIPAUX PROGRAMMES
• �Coordination des activités mondiales de promotion 

et d’appui relatives aux initiatives  
de développement de l’Union africaine

• �Activités régionales de coordination et d’appui 
relatives aux initiatives de développement  
de l’Union africaine

• �Activités d’information et de sensibilisation  
de la population relatives aux initiatives  
de développement de l’Union africaine

• �Coopération régionale aux fins du développement 
économique et social de l’Afrique

PRINCIPAUX MANDATS
• �Cadre du nouveau partenariat entre l’Organisation 

des Nations Unies et l’Union africaine pour le 
programme d’intégration et de développement  
de l’Afrique, résolution 71/254 de l’Assemblée 
générale

• �Mécanisme de suivi des engagements pris  
en faveur du développement de l’Afrique, 
résolution 66/293 de l’Assemblée générale

• �Nouveau Partenariat pour le développement  
de l’Afrique, résolution 72/310 de l’Assemblée 
générale

• �Déclaration politique sur les besoins  
de développement de l’Afrique, résolution 63/1  
de l’Assemblée générale

• �Recommandations sur la promotion d’une paix 
et d’un développement durables en Afrique, 
résolution 72/311 de l’Assemblée générale

• �Faire taire les armes en Afrique, résolution 2457 
(2019) du Conseil de sécurité
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PRINCIPALES ENTITÉS

• Bureau de la Conseillère spéciale pour l’Afrique

• Commission économique pour l’Afrique (CEA)

• Département de la communication globale



60  Rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation

DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE

Ph
o

to
 O

N
U

/D
u

n
ca

n
 M

o
o

re

Des étudiants à l’Ajira Digital Training Centre, un centre d’information de la circonscription de Kamukunji, à Nairobi. Le Secrétaire général s’est 
entretenu avec des étudiants lors d’une visite du centre.
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CONTEXTE
Alors que le redressement des économies des pays 
d’Afrique se poursuit, un certain nombre d’obstacles, tels 
que le chômage et la difficulté d’accès aux services essen-
tiels et aux droits fondamentaux, continuent d’entraver 
l’instauration d’une croissance inclusive. L’ONU fera tout 
son possible pour aider l’Afrique à réduire la pauvreté, à 
donner à ses populations les moyens d’agir, à accroître la 
participation des femmes et des jeunes, à œuvrer à l’at-
ténuation des effets des changements climatiques en pro-
mouvant des mesures et des investissements propres à 
changer la donne, et à favoriser un développement par-
tagé.

OBJECTIFS CLEFS
Pour soutenir le développe-
ment de l’Afrique, le 
Secrétariat de l’Organisation 
fait fond sur deux program-
mes importants. Par l’inter-
médiaire de l’action de la 
Conseillère spéciale du 
Secrétaire général pour l’Afri
que, l’ONU contribue à sen-
sibiliser la communauté in-
ternationale aux problèmes 
qui touchent l’Afrique et ren-
force la cohérence de ses ac-
tivités dans les domaines in-
terdépendants de la paix, de 
la sécurité et du développe-
ment. Par l’intermédiaire des 
travaux de la Commission 
économique pour l’Afrique, 
elle promeut le développe-
ment économique et social 
sur le continent, favorise l’in-
tégration intrarégionale et encourage la coopération in-
ternationale.
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« J’ai pu constater  
par moi-même que 

des difficultés peuvent  
se transformer en 
possibilités lorsque  

les parties prenantes 
unissent leurs efforts 
pour instaurer la paix 

et la prospérité  
en Afrique. »

Bience Gawanas,  

Conseillère spéciale pour l’Afrique

… MAIS ELLE PEUT TIRER PARTI DU POTENTIEL 
QUE REPRÉSENTE UNE POPULATION JEUNE  
EN EXPANSION

L’AFRIQUE DOIT ENCORE ACCÉLÉRER  
LE RYTHME DE LA CROISSANCE  
ET DE L’INNOVATION…

Hommes (% de la population) Âge Femmes (% de la population)

90-100 +

75-89

60-74

45-59

30-44

15-29

0-14

< 0,1 %< 0,1 %

0,5 %0,5 %

2 %2 %

5 %5 %

9 %9%

13 %13 %

20 %21 %

Source : Département des affaires économiques et sociales.Source : ONU et FMI.

Population ventilée par âge et par sexe 
(% de la population, 2018)

PIB par habitant (en dollars courants des É.-U.)

ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

20
07

20
17

Afrique

Monde
11 350

8 850

1 8701 600

+ 28 %

+ 17 %
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PRINCIPAUX 
RÉSULTATS

Au cours de l’année 2018, l’ONU et l’Union africaine ont 
encore renforcé leur partenariat. Plus important encore, 
un nouveau cadre de développement durable unissant 
les deux organisations, signé en janvier, mise sur une 
coordination plus étroite pour faire en sorte que le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 
et l’Agenda 2063 de l’Union africaine soient systémati-
quement pris en compte dans les plans nationaux de 
développement et contribuent à une transformation struc-
turelle de l’Afrique, axée sur l’être humain et la protection 

de la planète.

Pour faciliter la mise en œu-
vre de ces programmes de 
développement, l’un mon-
dial, l’autre régional, la 
Commission économique 
pour l’Afrique a créé une sé-
rie d’outils qui permet aux 
gouvernements africains de 
planifier leurs activités et 
d’établir des rapports sur le 
Programme 2030 et l’Agenda 
2063 plus aisément. Dans 
l’espoir de stimuler l’intégra-
tion régionale, l’ONU a colla-
boré avec la nouvelle Agence 
de développement de l’Union 
africaine pour appuyer la 

Moussa Faki Mahamat, Président de la Commission de l’Union africaine, s’adresse aux médias à New York à l’issue de la séance plénière de 
la troisième Conférence annuelle ONU-Union africaine.
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« Un nouveau 
panafricanisme,  

fondé sur l’intégration 
économique régionale 

et mondiale,  
est en train 

d’émerger. »
Vera Songwe,  

Secrétaire exécutive, Commission 
économique pour l’Afrique

C
EA

L’AFRIQUE ET LE SYSTÈME  
DES NATIONS UNIES

Le système des Nations Unies 
fournit un appui à  

 54  
pays d’Afrique

Quelque 

 40 %
des dépenses du système des Nations 
Unies, qui s’élèvent à plus de 50 milliards 
de dollars, vont à l’Afrique

Pas moins de  

 38 %
des 105 000 membres du personnel  
des Nations Unies travaillent en Afrique

Zone de libre-échange continentale africaine. Par ailleurs, 
l’Organisation a aussi continué d’aider la Commission de 
l’Union africaine à améliorer l’état de préparation et la 
résilience au moyen de cadres pour la réduction des 
risques de catastrophe.
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Les progrès réalisés au regard de certains indicateurs du développement durable s’accélèrent.

L’AFRIQUE RATTRAPE SON RETARD

PAS DE PAUVRETÉ
 
Part de la population vivant sous le 
seuil international de pauvreté (%)

BONNE SANTÉ ET BIEN-ÊTRE
 
Taux de mortalité néonatale  
(pour 1 000 naissances vivantes)

ÉDUCATION DE QUALITÉ
 
Taux de scolarisation net corrigé 
(en  % des enfants en âge d’être 
scolarisés dans le primaire)

La réduction de la pauvreté s’accélère en Afrique 
subsaharienne.

L’Afrique subsaharienne a fait des progrès considé
rables en matière de scolarisation.

Le taux de mortalité des enfants de moins de 
5 ans a été réduit de moitié depuis l’an 2000.

Source : �Rapport sur les objectifs de développement du-
rable.

Source : UNESCO.Source : Groupe interorganisations pour l’estimation de la 
mortalité juvénile.
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20
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56 %

38 %

26 %

9 %8 %
3 %

ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES
 
Part des sièges occupés par des 
femmes dans les parlements natio-
naux (%)

EAU PROPRE  
ET ASSAINISSEMENT
 
Part de la population pratiquant la 
défécation en plein air (en % du total)

ÉNERGIE PROPRE  
ET D’UN COÛT ABORDABLE
 
Accès à l’électricité (en % de la po
pulation urbaine)

En Afrique, l’immense majorité des populations 
urbaines a désormais accès à l’électricité.

La participation des femmes à la vie politique 
s’est considérablement améliorée en Afrique.

Suivant les tendances mondiales, la part des per-
sonnes pratiquant la défécation en plein air a 
fortement diminué.

Source : Agence internationale de l’énergie et Banque 
mondiale.Source : Union interparlementaire. Source : OMS et UNICEF.
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13 %

24 %

12 %

24 %

5 %

23 %

Afrique subsaharienne MondeAfrique du Nord

L’ONU a collaboré avec l’Union africaine en vue de tirer le 
meilleur parti des retombées positives qu’ont les migrations 
pour le continent et de relever les défis que présentent les 
phénomènes migratoires. Dans ce contexte, l’appui de 
l’Organisation a essentiellement porté sur l’élaboration du 
Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières et du pacte mondial sur les réfugiés.

PERSPECTIVES
L’ONU continuera de militer sans relâche, partout dans le 
monde, en faveur du règlement des questions concernant 

l’Afrique et de produire des analyses stratégiques de pointe 
concernant les grandes priorités, tout en formulant des 
conseils sur les politiques régionales et nationales. Dans 
ce contexte, elle relaiera et soutiendra les efforts engagés 
par l’Union africaine pour faire taire les armes à feu d’ici 
à 2020, faire progresser la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine et mettre en œuvre le Programme d’ac-
tion d’Addis-Abeba (résolution 69/313, annexe) et l’Accord 
de Paris (FCCC/CP/2015/10/Add.1, décision 1/CP.21, an-
nexe). Ces efforts s’inscriront dans le cadre plus large du 
soutien apporté par l’ONU au Programme 2030 et à 
l’Agenda 2063.
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94 %

61 %
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22 %

9 %15 %

6 %

33 %

20 %
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99 % 99 %

94 % 97 %

61 %

79 %

https://reliefweb.int/
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/GHO2019.pdf
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/GHO2019.pdf
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/GHO2019.pdf
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/GHO2019.pdf
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/GHO2019.pdf
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/GHO2019.pdf
https://undocs.org/fr/A/RES/69/313
https://undocs.org/fr/FCCC/CP/2015/10/Add.1
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Des manifestantes défilent au Brésil pour défendre les droits des femmes.
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MONTANT INDICATIF

318 millions de dollars 
127 millions de dollars au titre du budget ordinaire,  
2 millions de dollars au titre du budget  
des opérations de maintien de la paix et 189 millions 
de dollars au titre des contributions volontaires

 
 PRINCIPAUX PROGRAMMES

• �Appui aux organes créés en vertu d’instruments 
relatifs aux droits de l’homme

• �Appui au Conseil des droits de l’homme  
et à ses organes et mécanismes subsidiaires

• �Services consultatifs, coopération technique  
et activités hors Siège

• �Intégration des droits de l’homme,  
droit au développement et recherche et analyse

PRINCIPALE ENTITÉ
• �Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits  

de l’homme (HCDH)

PRINCIPAUX MANDATS

• �Déclaration universelle des droits de l’homme, 
résolution 217 (III) de l’Assemblée générale

• �Déclaration sur le droit au développement, 
résolution 41/128 de l’Assemblée générale

• �Haut Commissaire chargé de promouvoir  
et de protéger tous les droits de l’homme, 
résolution 48/141 de l’Assemblée générale

• �Renforcement et amélioration du fonctionnement 
de l’ensemble des organes conventionnels  
des droits de l’homme, résolution 68/268  
de l’Assemblée générale

• �Conseil des droits de l’homme et Examen 
périodique universel, résolutions 60/251  
et 65/281 de l’Assemblée générale
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Marta Sodano prend la parole à l’occasion de la Journée mondiale de la trisomie 21 pour présenter son parcours éducatif et expliquer ce que 
le thème « Ne laisser personne de côté » signifie pour elle.
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CONTEXTE
Il y a soixante-dix ans, l’Assemblée générale adoptait la 
Déclaration universelle des droits de l’homme par sa ré-
solution 217 (III), et les États Membres proclamaient à 
cette occasion que les articles de la Déclaration étaient 
l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes 
les nations. Ils se sont engagés à s’efforcer d’assurer la 
reconnaissance et l’application universelles et effectives 
de ces droits et libertés.

Au cours des soixante-dix dernières années, des progrès 
encourageants ont été réalisés s’agissant de la mission de 
promotion et de protection de tous les droits de la per-
sonne pour tous. Cependant, la marche mondiale vers 
l’égalité des droits a vu de nombreuses personnes laissées 
de côté. Les civils continuent d’être les premiers touchés 
par les troubles et les souffrances causés par les conflits, 
ce qui entraîne des déplacements d’une ampleur sans 
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Une équipe de la MINUSMA composée d’enquêteurs de la division des droits de l’homme et de la protection de la mission, de membres de 
la police des Nations Unies et de l’unité de police scientifique et technique, dans le village de Sobane Da, dans la région de Mopti (centre 
du Mali). L’équipe cherche à établir les faits après l’attaque survenue dans le village le 9 juin 2019, qui a coûté la vie à des dizaines de civils, 
y compris des femmes et des enfants.

précédent, alors même que 
l’humanité tout entière fait face 
à la menace pressante que re-
présentent les changements cli-
matiques pour sa survie. Outre 
les conflits, l’aggravation des 
inégalités et l’absence de ré-
ponse aux revendications ali-
mentent le ressentiment, la 
haine et la violence. Le progrès 
et les valeurs rendus universels 
et promus par le système mul-
tilatéral sont actuellement mis 
à l’épreuve.

« Notre travail est 
d’une importance 
vitale car les droits  

de la personne sont 
d’une importance 
vitale : chaque être 
humain compte et  

a droit à la dignité. »

Michelle Bachelet,  
Haute-Commissaire des Nations 

Unies aux droits de l’homme
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ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Siège

Bureaux de pays/Bureaux autonomes/ 
Missions centrées sur les droits de l’homme

Bureaux/Centres régionaux

Composantes droits de l’homme des missions 
de paix/missions politiques des Nations Unies

 Conseillers pour les droits de l’homme déployés
sous les auspices du Groupe des Nations Unies 
 pour le développement

Autres types de présences sur le terrain

Mexique New York

Colombie

Barbade

Équateur

Guinée

Guinée-Bissau 
(BINUGBIS)

Mauritanie

G5 Sahel 
Mauritanie****

Afrique de l’Ouest 
(Dakar)

Tunisie

Guatemala

Argentine

Uruguay

Paraguay

Bolivie (État plurinational de)

Pérou

Honduras

El Salvador

Amérique centrale 
(Panama)

Jamaïque

République dominicaine

Haïti (MINUJUSTH)

Iraq (MANUI)

Libye 
(MANUL)

État de Palestine*** 
(Gaza et Ramallah)

Jordanie

Arabie saoudite

République arabe syrienne 
(base à Beyrouth)

Moyen-Orient  
et Afrique du Nord  

(Beyrouth)

Mali 
(MINUSMA)

Sierra Leone

*	� Toute mention du Kosovo doit, sans préjudice du statut de celui-ci, s’interpréter en pleine conformité avec la résolution 1244 (1999) du Conseil de sé-
curité.

**	 Établie en application de la résolution 25/25 du Conseil des droits de l’homme.
***	� Toute mention de l’État de Palestine doit s’interpréter en conformité avec la résolution 67/19 de l’Assemblée générale.
***�*	Projet de cadre réglementaire pour la Force conjointe du G5 Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad).

Source : Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part 
de l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait garantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.

Amérique du Sud 
(Santiago du Chili)

Brésil

DROITS DE L’HOMME : LES 77 PRÉSENCES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES
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G5 Sahel  
Burkina Faso****

République centrafricaine 
(MINUSCA)

Centre sous-régional  
des droits de l’homme  
et de la démocratie  
en Afrique centrale 
(Yaoundé)

Libéria

Nigéria

G5 Sahel 
Niger****

Niger

République 
démocratique du Congo 
(MONUSCO)

G5 Sahel 
Mali****

Suisse 
(Genève)

Serbie BélarusEurope 
(Bruxelles)

Macédoine du Nord

Ouganda

Somalie  
(MANUSOM)

Soudan du Sud 
(MINUSS)

Kenya

Tchad
G5 Sahel 

Tchad****
Afrique de l’Est 
(Addis-Abeba)

Cambodge

Papouasie-
Nouvelle-Guinée

Malaisie

Philippines

Yémen

Centre de formation et de 
documentation des Nations Unies 

sur les droits de l’homme  
pour l’Asie du Sud-Ouest  
et la région arabe (Doha)

Timor-Leste

Asie centrale 
(Bichkek)

Sud du Caucase 
(Tbilissi)

Fédération  
de Russie

Afghanistan 
(MANUA)

Structure sur le terrain  
du HCDH**  

(Séoul)

Soudan  
(MINUAD)

Burundi

Malawi

Zimbabwe

Afrique australe 
(Pretoria)

Asie du Sud-Est 
(Bangkok)

Myanmar  
(base à Bangkok)

Bangkok

Myanmar  
(base à Cox’s Bazar 
au Bangladesh)

Sri Lanka

Népal

Maldives

Ukraine République 
de Moldova

Rwanda

Pacifique  
(Suva)

Bangladesh

Kosovo*  
(MINUK)

Madagascar
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PRINCIPAUX 
RÉSULTATS

Amélioration de l’application 
des recommandations des mécanismes 
internationaux relatifs aux droits  
de la personne

Comme les années précédentes, des procédures spéciales 
du Conseil des droits de l’homme, des organes conven-
tionnels, des commissions d’enquête et des missions 
d’établissement des faits appuyés par l’ONU ont produit 
des informations visant à permettre aux États Membres 
de prendre des décisions en connaissance de cause et de 
traiter rapidement les situations préoccupantes. En 2018, 
l’Organisation a renforcé les capacités de plus de 50 États 
Membres dans le cadre de ses projets de coopération 
technique.

Renforcement de l’état de droit  
et de l’application du principe  
de responsabilité dans les cas de violations 
des droits de la personne

L’ONU a aidé les États Membres qui en ont fait la de-
mande à renforcer leurs capacités de faire respecter la 
primauté du droit et à établir et consolider des mécanis
mes d’application du principe de responsabilité. L’ap
plication de ce principe est essentielle pour régler les 
conflits et les différends du passé, mais aussi pour aider 
à prévenir de nouvelles violations et atteintes. L’Or
ganisation a dispensé des conseils spécialisés concernant 
la mise en place de mécanismes de justice transitionnelle, 
dont elle a appuyé les travaux quotidiens, de même qu’elle 
a appuyé le travail des autorités judiciaires et des acteurs 
de la société civile, notamment en contribuant à la pro-
tection des victimes et en facilitant la participation de 
celles-ci.

Prévention des violations et renforcement 
de la protection des droits de la personne

La promotion des droits de la personne est un outil es-
sentiel pour prévenir les violations de ces droits. L’ONU a 
continué de s’associer à des modes alternatifs de règle-
ment des différends pour veiller à la protection des droits 
des personnes vulnérables, par exemple dans les cas de 
litiges fonciers et de tensions entre personnes déplacées, 
réfugiés et communautés d’accueil en Afrique de l’Ouest. 
L’Organisation a mis au point des outils d’alerte rapide 
qui contribuent à protéger les civils et à prévenir l’appa-
rition de nouvelles tensions en permettant aux parties 
prenantes de mieux se préparer et d’intervenir plus tôt.

OBJECTIFS CLEFS
Face à ces défis, l’ONU et ses organes subsidiaires com-
pétents promeuvent et encouragent le respect des liber-
tés fondamentales de toutes et tous sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de religion. Conformément 
à son mandat, l’Organisation accorde la priorité à la trans-
versalisation des droits de la personne, à la promotion du 
droit au développement et à la conduite de recherches et 
d’analyses afin de mieux intégrer tous les droits de la 
personne aux domaines d’action, programmes et activités 
des organismes des Nations Unies, ainsi qu’au renforce-
ment des capacités nationales des États Membres. Elle 
fournit un appui aux organes créés en vertu d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et au Conseil 
des droits de l’homme ainsi que des services consultatifs 
visant à renforcer la capacité des États Membres, des 
parties prenantes et des partenaires sur le terrain à pro-
mouvoir les droits de la personne pour tous, y compris en 
situation de crise.

Participantes à la séance d’ouverture de la dix-huitième session de 
fond de l’Instance permanente sur les questions autochtones, consa-
crée au thème « Connaissance traditionnelle : développement, trans-
mission et protection ».
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NOUS OFFRONS UNE EXPERTISE ET UN APPUI  
AUX ORGANES CHARGÉS DES DROITS DE L’HOMME 
 

ORGANES CONVENTIONNELS

�Comité pour  

l’élimination  
de la 
discrimination 
raciale

�Comité  

des droits 
économiques, 
sociaux  
et culturels

Comité  

des droits  
de l’homme

Comité pour 

l’élimination  
de la 
discrimination 
à l’égard  

des femmes

Comité  

contre  

la torture

1 2 3 4 5

6 7 8
Comité  

des droits  
de l’enfant

Comité pour les 
travailleurs 
migrants

Sous-Comité pour la prévention de la torture  
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Conseil  
des droits  
de l’homme

Procédures spéciales  

du Conseil des droits 
de l’homme

 �Comité des 

droits des 
personnes 
handicapées

Comité des 

disparitions 
forcées

1 29 10
ORGANES CRÉÉS PAR LA CHARTE
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La Salle des droits de l’homme et de l’alliance des civilisations au Palais des Nations pendant le débat de haut niveau de la session 
ordinaire du Conseil des droits de l’homme.
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LES 79 PAYS DOTÉS D’INSTITUTIONS CONFORMES AUX PRINCIPES DE PARIS

AUGMENTATION DU NOMBRE DE PAYS AYANT DES INSTITUTIONS NATIONALES INDÉPENDANTES 
DE PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME

Source : HCDH.
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Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part 
de l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait garantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.
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Lutte pour l’égalité  
et contre les discriminations

Parce qu’ils alimentent les flux migratoires, les change-
ments climatiques sont une menace pour la vie et un 
facteur d’inégalité. Grâce aux travaux de recherche appro
fondis qu’elle a menés sur ces changements et la protec-
tion des droits de la personne des migrants transfrontières 
(voir A/HRC/38/21 et A/HRC/37/35), l’ONU a contribué à 
l’élaboration d’une approche fondée sur les droits concer-
nant les migrations liées au climat.

Inclusion des personnes  
en situation de handicap

L’engagement de « ne laisser personne de côté » place 
les principes d’égalité et de non-discrimination consacrés 
par les droits de l’homme au cœur du Programme 2030. 
Le Secrétariat a collaboré avec les organismes des Nations 
Unies pour faire comprendre en quoi consiste un modèle 
fondé sur les droits de l’homme appliqué au handicap. 
Des progrès ont été réalisés dans la mesure où le handi-
cap, qui a d’abord été appréhendé sous le seul angle 
médical, puis sous l’angle social, fait aujourd’hui l’objet 
d’un tel modèle dans les politiques des organismes des 
Nations Unies, lesquelles sont désormais plus en adéqua-
tion avec les principes et normes des droits de l’homme.

Renforcement de la participation  
et protection de l’espace civique

Dans son Rapport sur le développement dans le monde 
de 20177, la Banque mondiale a estimé qu’après avoir 
connu une expansion continue au cours des dernières 
décennies l’espace civique se rétrécissait partout dans le 
monde. Frappés par la crise du chômage et la marginali-
sation, les jeunes sont en train de devenir l’un des groupes 
les plus vulnérables de la société, et se trouvent exposés 
à l’exploitation, à la violence et à l’insécurité. Faire en-
tendre la voix des jeunes et des enfants à l’ONU est une 
priorité absolue. En 2018, le Comité des droits de l’enfant 
a montré l’exemple et rompu avec la tradition en associant 
directement des enfants et des jeunes à ses négociations.

7 � Banque mondiale, World Development Report 2017: Governance and the 
Law, Washington, D.C.,2017.

INTÉGRATION DES DROITS 
DE LA PERSONNE DANS LES ACTIVITÉS 
DE L’ORGANISATION ET APPUI LOCAL

 12 
des 14 missions de maintien de 
la paix des Nations Unies ont une 
composante droits de l’homme

Plus de

7 500 
missions ont été menées  
pour enquêter et rassembler  
des informations en cas d’atteinte 
aux droits de l’homme

40 000 
victimes de torture ont bénéficié 
d’une aide à la réadaptation 
dans 78 pays

10 000 
victimes directes de formes 
contemporaines d’esclavage 
ont obtenu de l’aide dans 27 pays

10 
États ont reçu un appui  
à la mise en place de mécanismes  
de justice transitionnelle

https://undocs.org/fr/A/HRC/38/21
https://undocs.org/fr/A/HRC/37/35
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Intervention d’un représentant de l’association des Jeunes pour les droits de l’homme lors du 15e sommet international annuel 
des droits de l’homme.
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PERSPECTIVES
L’ONU continuera d’aider les États Membres à s’acquitter 
de leurs obligations en matière de droits de la personne. 
Elle persistera à relayer la voix des victimes, à exiger des 
réparations impartiales et à faire évoluer les choses dans 
le bon sens pour prévenir de nouvelles violations et at-
teintes. À cette fin, elle militera en faveur de l’application 
des recommandations formulées par les mécanismes re-
latifs aux droits de la personne pour contribuer à renfor-
cer les institutions, à améliorer les législations et à sauver 
des vies. Pour ce faire, elle mettra à disposition un certain 
nombre d’outils et facilitera le dialogue, l’information et 
la sensibilisation et la coopération technique de façon à 
garantir l’application effective des normes internationales 
relatives aux droits de la personne.

AMÉLIORER LA PARTICIPATION

600 millions 
de personnes ont été touchées 
par la campagne sur la  
Déclaration des droits  
de l’homme, UDHR@70

577 
nouveaux partenariats 
ont été conclus sur le terrain

60 
subventions ont été octroyées par 
le Comité des subventions du HCDH 
(4 millions de dollars accordés  
à des projets dans plus de 30 pays)

235 
entreprises ont adopté  
les Normes mondiales de conduite 
à l’intention des entreprises pour 
lutter contre la discrimination  
à l’égard des personnes LGBTI
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Roben X, rappeur engagé, accueille les participants lors de la Journée des droits de l’homme (10 décembre) à Genève. L’année 2018 a marqué 
le soixante-dixième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme.
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Des Somaliennes attendent près d’un point d’eau dans le camp de personnes déplacées de Dayniile, dans la banlieue de Mogadiscio.
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MONTANT INDICATIF

1,95 milliard de dollars
99 millions de dollars au titre du budget ordinaire (y compris 
pour le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
le HCR et l’UNRWA) et 1,85 milliard de dollars au titre des 
contributions volontaires (Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, Fonds central pour les interventions 
d’urgence et fonds de financement communs compris) 

PRINCIPAUX PROGRAMMES
• �Coordination de l’action humanitaire 

et des interventions d’urgence

• �Services d’appui d’urgence

• �Information et mobilisation dans les situations 
d’urgence humanitaire

• �Réduction des risques de catastrophe naturelle

• �Analyse des politiques

PRINCIPAUX MANDATS
• �Renforcement de la coordination de l’aide 

humanitaire d’urgence fournie par les organismes 
des Nations Unies, résolutions 46/182 et 73/139  
de l’Assemblée générale

• �Coopération internationale pour les opérations 
humanitaires déployées à la suite de catastrophes 
naturelles, résolution 73/136 de l’Assemblée 
générale

• �Cadre de Sendai pour la réduction des risques  
de catastrophe 2015-2030, résolution 69/283  
de l’Assemblée générale

• �Sûreté et sécurité du personnel humanitaire  
et protection du personnel des Nations Unies, 
résolution 73/137 de l’Assemblée générale

• �Activités d’aide et de protection en faveur  
des déplacés, résolution 72/182 de l’Assemblée 
générale

• �Transformer notre monde : le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, 
résolution 70/1 de l’Assemblée générale

PRINCIPALES ENTITÉS
• �Bureau de la coordination des affaires humanitaires

• �Bureau des Nations Unies pour la prévention  
des catastrophes
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Des élèves de l’école Aal Okab de Saada (Yémen), dans les ruines de leur ancienne salle de classe. Les cours ont maintenant lieu dans des tentes 
de l’UNICEF installées à proximité.
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CONTEXTE
Aujourd’hui, les crises humanitaires durent plus long-
temps et touchent plus de personnes que jamais. Des 
difficultés complexes et interdépendantes — notamment 
les conflits armés, les effets néfastes des changements 
climatiques, les risques naturels, la dégradation de l’en-
vironnement, les épidémies, l’insécurité alimentaire et 
énergétique, la pénurie d’eau et les contraintes financières 
et économiques — accroissent la vulnérabilité des popu-
lations tout en réduisant leur capacité à faire face. Pendant 
l’année, plus de 133 millions de femmes, d’hommes et 
d’enfants8 ont eu besoin d’une aide et d’une protection 
humanitaires. Près de 71 millions de personnes sont de-
meurées en situation de déplacement forcé en raison de 
conflits, de violences et de violations des droits de la per-
sonne : il s’agit du nombre le plus élevé jamais enregistré. 
Plus de 60 millions de personnes ont été directement 
touchées par des catastrophes naturelles, et 17 millions 
d’entre elles ont été déplacées à la suite de celles-ci.

PLUS DE 133 MILLIONS DE PERSONNES  
ONT EU BESOIN D’AIDE HUMANITAIRE EN 2018

PLUS DE 68 MILLIONS DE PERSONNES ONT ÉTÉ 
DIRECTEMENT TOUCHÉES PAR DES CATASTRO
PHES NATURELLES EN 2018
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ayant besoin
d’aide

Nombre de 
personnes 
ayant reçu
de l’aide

98 

Montant 
nécessaire 
pour �nancer 
les plans 
et appels 
humanitaires 

Millions de personnes Millions de personnes

Source : �Bureau de la coordination des affaires humanitaires.
Source : �Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes et Centre for Re-

search on Environmental Decisions.

À Mamboro, dans la province de Sulawesi (Indonésie), une femme 
se tient au milieu des ruines de son village, détruit par un séisme et 
un tsunami.
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Nombre de 
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touchées
par des 
catastrophes 
naturelles

ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

8 � Organisation des Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, Aperçu de la situation humanitaire mondiale 2019.
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OBJECTIFS CLEFS
Fondé sur les prescriptions des 
États Membres, le programme 
humanitaire de l’ONU vise à 
assurer la cohérence, l’effica-
cité et la rapidité des interven-
tions de la communauté inter-
nationale en cas de catastrophe 
et de situation d’urgence. 
L’Organisation défend les prin-
cipes humanitaires, encourage 
l’échange d’informations en 
situation de crise, contribue à 
accélérer l’acheminement de 
l’aide et élabore des politiques 
visant à améliorer la cohérence 
des interventions. Elle travaille 
également avec toutes les par-
ties prenantes pour réduire les 
risques d’aléas naturels et at-
ténuer leurs effets.

À long terme, l’ONU a pour objectif d’aider les États 
Membres à s’attaquer aux causes profondes des risques 
et de la vulnérabilité et souligne que le Programme 2030 
doit être mené à bien sans laisser personne de côté. L’aide 
humanitaire ne peut remplacer ni l’action politique ni le 
développement. C’est la raison pour laquelle l’Organisa-
tion s’efforce de faire appel à la détermination, aux com-
pétences et à la créativité de la communauté internatio-
nale pour mettre fin aux crises et promouvoir le 
développement, ce qui renforcera la résilience des popu-
lations face aux catastrophes inévitables.

AMÉLIORER L’ACCÈS À L’AIDE HUMANITAIRE 
POUR ÉVITER LA FAMINE AU YÉMEN

 
Après plus de quatre années de conflit, le Yémen, où 
sévit la plus grave des crises humanitaires au monde, 
reste confronté au déclin économique, à l’effondre-
ment institutionnel, aux déplacements massifs, au 
choléra et à l’insécurité alimentaire. L’Organisation 
des Nations Unies n’a eu de cesse que l’accès huma-
nitaire soit amélioré dans le pays. Ainsi, à la fin de 
2018, 45 des 107 districts en proie à l’insécurité ali-
mentaire extrême n’étaient plus en phase de pré-
famine.

Des travailleurs déchargent des fournitures humanitaires d’ur-
gence obtenues grâce à l’UNICEF et devant être distribuées à 
Hodeïda (Yémen).
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« Nous nous efforçons 
de faire appel  
à la volonté,  

aux compétences  
et à la créativité  

de la communauté 
internationale pour 

aider à sauver des vies 
et à réduire les besoins 

humanitaires. »

Mark Lowcock, Secrétaire général 

adjoint aux affaires humanitaires et 

Coordonnateur des secours d’urgence
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PRINCIPAUX 
RÉSULTATS
Pour aider la communauté internationale à coordonner 
ses interventions en cas de catastrophes ou de situations 
d’urgence, en 2018, l’ONU a travaillé avec ses partenaires 
à l’élaboration de 30 plans de réponse humanitaire et 
appels humanitaires qui concernaient 98 millions de per-
sonnes devant recevoir une aide dans 41 pays. Au Yémen 
par exemple, elle a collaboré avec 254 partenaires huma-
nitaires pour définir des priorités et une stratégie cohé-
rente permettant de répondre aux besoins de 13 millions 
de personnes. Partout dans le monde, les plans de réponse 
et appels humanitaires de l’ONU ont permis d’établir le 
montant total nécessaire, soit plus de 25 milliards de dol-
lars, et de collecter auprès des donateurs des contributions 
d’un montant record de 15 milliards de dollars9.

NOTRE APPUI À LA COORDINATION 
DE L’ACTION HUMANITAIRE

41 
pays touchés nécessitant  
une aide humanitaire

Nous avons aidé à coordonner  

30 
plans de réponse,  
plans régionaux et appels 
humanitaires…

... déployé des conseillers  
et conseillères pour les questions 
de genre et de protection 
dans le cadre de 

21 
urgences humanitaires...

… et réuni plus de 

500 
partenaires...

… pour aider  

98 millions 
de personnes dans le besoin…​

… et mobiliser  

15 milliards 
de dollars d’aide humanitaire
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(En milliards de dollars des É.-U.)

LES BESOINS DE FINANCEMENT ET LE SOUTIEN 
DES DONATEURS ONT ATTEINT DES NIVEAUX 
SANS PRÉCÉDENT EN 2018

Source : Bureau de la coordination des affaires humanitaires.

9  Voir https://www.hpc.tools/home/2018.

https://www.hpc.tools/home/2018
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de 68 %

Financé
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L’ONU A AIDÉ À MOBILISER 15 MILLIARDS DE DOLLARS SUR LES 25 MILLIARDS NÉCESSAIRES  
POUR PORTER SECOURS À 98 MILLIONS DE PERSONNES DANS 41 PAYS DANS LE CADRE  
DE 30 PLANS DE RÉPONSE ET APPELS HUMANITAIRES

 Financement des besoins, en pourcentage

Besoins (en millions de dollars des É.-U.)

Source : Bureau de la coordination des affaires humanitaires.

Aide humanitaire nécessaire

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles de la part 
de l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait garantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.
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Le Fonds central pour les interventions d’urgence, qui 
débloque des moyens financiers lorsqu’une crise éclate 
ou que des fonds sont nécessaires pour faire face à telle 
ou telle situation d’urgence, a alloué plus de 500 millions 
de dollars à 48 pays et territoires en 201810, dont 180 mil-
lions destinés à faire face à 18 situations d’urgence pour 
lesquelles l’aide financière est chroniquement insuffisante; 
il s’agissait de la somme la plus importante versée à ce 
jour par le Fonds au bénéfice des crises oubliées. Les fonds 
de financement communs de l’ONU ont distribué un mon-
tant record de 836 millions de dollars à 686 partenaires 
humanitaires dans 20 pays et territoires tout au long de 
l’année, et les organisations nationales et locales ont reçu 
un quart de ces fonds11.

L’ONU a également développé ses activités de diffusion 
des connaissances et de sensibilisation. À titre d’exemple, 
reliefweb.org, le plus grand site d’information humani-
taire au monde, a été consulté par plus de 9 millions de 
personnes, soit 31 % de plus qu’en 2017. Les sites Web 
de l’Organisation consacrés à l’action humanitaire ont, 
quant à eux, été consultés par 16 millions de parties pre-
nantes au total.

Dans de nombreux domaines, l’ONU s’est employée à 
faire progresser la concertation sur l’action à mener. La 
publication du rapport du Secrétaire général sur la pro-
tection des civils en période de conflit armé (S/2018/462) 
a par exemple permis de mieux mettre en lumière l’insé-
curité alimentaire due aux conflits. Près de 80 % des en-
fants souffrant d’un retard de croissance dans le monde 
vivent aujourd’hui dans des pays touchés par des conflits. 
Dans sa résolution 2417 (2018), le Conseil de sécurité a 
par la suite reconnu le lien entre les conflits armés et la 
violence et l’insécurité alimentaire provoquée par les 
conflits et le risque de famine.

Le Conseil de sécurité adopte à l’unanimité la résolution 2417 (2018) sur la protection des civils en période de conflit armé.
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10 � Voir les données pour 2018 à l’adresse https://cerf.un.org/what-we-do/
allocation-by-country.

11 � Voir les données pour 2018 à l’adresse https://gms.unocha.org/content/
cbpf-allocations.

https://reliefweb.int/
https://undocs.org/fr/S/2018/462
https://undocs.org/fr/S/RES/2417%20(2018)
https://cerf.un.org/what-we-do/allocation-by-country
https://cerf.un.org/what-we-do/allocation-by-country
https://gms.unocha.org/content/cbpf-allocations

https://gms.unocha.org/content/cbpf-allocations
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FONDS DE FINANCEMENT COMMUN​

Les fonds de financement commun permettent aux donateurs de 
rassembler leurs contributions dans un fonds unique et non pré-
affecté à l’appui de l’action humanitaire locale. Les tendances 
concernant ces fonds sont illustrées ci-après.

Financement insuffisantInterventions d’urgence

Le Fonds central pour les interventions d’urgence rassemble les 
contributions des donateurs dans un fonds unique afin de permet
tre une réponse d’urgence rapide et de financer l’aide visant à 
remédier aux crises pour lesquelles les fonds mobilisés sont insuffi-
sants. Les tendances concernant ce fonds sont illustrées ci-après.

FONDS CENTRAL POUR LES INTERVENTIONS 
D’URGENCE
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719 

490 482 

698 

836 

461 

37 %

63 %

470 

36 %

64 %

439 

34 %

66 %

418 

35 %

65 %

501 

36 %

64 %

+ 20 % + 20 %

Philippines 5

Éthiopie 114,9 

Bangladesh 18

Plan de réponse (République 
bolivarienne du Venezuela) 6,2 

Djibouti 1,2            

Inde 4,9 

République démocratique 
populaire lao 3,5  

Angola 2

Pérou 1,9 

Érythrée 4,9

Turquie 81,7

Jordanie 10,3

Guatemala 1,5 

Équateur 1,5

 Brésil 1,5

République du Congo 3,9

Mauritanie 3,9

Kenya 4,9 

République populaire 
démocratique de Corée 10 

Yémen 238 

République démocratique
du Congo 126,2 Madagascar 1 

Tchad 16,9

Afghanistan 74,5

Somalie 70,2 

Soudan 62,5 

Soudan du Sud 53,4

République centrafricaine 38,3

Nigéria 42,9

Myanmar 20

Mali 14,9 Haïti 12,1

Libye 11,7

Ukraine 5,9

Cameroun 14,9

Indonésie 14,4

Pakistan 13,3

République-Unie de Tanzanie 9,9

Niger 9,4

Venezuela (République bolivarienne
du Venezuela) 9,2

Papouasie-Nouvelle-Guinée 9,2 

Burkina Faso 9

Burundi 7,3

Colombie 5,9

Zambie 6,5 

Zimbabwe 3

Syrie 36

Iraq 36,6 

Territoire palestinien occupé 37

Rwanda 3

Liban 15,8

Ouganda 23,1 

GRÂCE AUX FONDS HUMANITAIRES DES NATIONS UNIES, UN MONTANT DE 1,3 MILLIARD 
DE DOLLARS A ÉTÉ VERSÉ POUR PLUS DE 50 PAYS EN 2018

Source : Bureau de la coordination des affaires humanitaires.

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni reconnaissance ni acceptation officielles  
de la part de l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait garantir que ces informations sont exemptes de toute erreur.

En millions de dollars En millions de dollars

Fonds de financement commun Fonds central pour les interventions d’urgence

(En millions de dollars)
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EFFICACITÉ DE LA COORDINATION DES OPÉRATIONS D’AIDE HUMANITAIRE

Pour que la vulnérabilité face 
aux risques naturels puisse 
être atténuée, l’ONU aide les 
États Membres à mettre en 
œuvre le Cadre de Sendai 
pour la réduction des risques 
de catastrophe (2015-2030). 
En mars 2018, elle a mis en 
service le système de suivi du 
Cadre de Sendai, outil en 
ligne disponible à l’échelle 
mondiale. À la fin de l’année, 
88 pays communiquaient des 
données permettant de suivre 
les progrès accomplis, d’enri-
chir les connaissances et de 
promouvoir l’application du 
principe de responsabilité, et 
87 pays avaient achevé ou 
étaient en train d’élaborer des 
stratégies nationales de ré-
duction des risques de catas-
trophe avec le soutien de l’Or-
ganisation.
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« Nous avons plus  
que jamais besoin 

d’une action collective 
ambitieuse  

pour réduire les 
risques de catastrophe 

et accroître  
la résilience  

en vue de réaliser  
le développement 

durable. »

Mami Mizutori,  
Sous-Secrétaire générale  

à la réduction des risques de 
catastrophe et Représentante 
spéciale du Secrétaire général

NOTRE APPUI POUR LA RÉDUCTION  
DES RISQUES DE CATASTROPHE

Des formations aux cadres  
et stratégies de réduction des risques 
ont été fournies dans

87 
pays... 
(+ 7 % en 2017)​

… et ont été suivies par  

3 107 
fonctionnaires gouvernementaux 
(+ 30 % en 2017)​

4 224 
villes ont participé à la campagne 
« Pour des villes résilientes »…​ 
(+ 9 % en 2017)​

… et  

88 
pays utilisent le nouveau système 
de suivi du Cadre de Sendai

87 PAYS ONT DES STRATÉGIES NATIONALES  
DE RÉDUCTION DES RISQUES

 Nombre de pays dotés 
de stratégies ou plans 
nationaux de réduction 
des risques

 Nombre de pays dont les
 stratégies ou plans nationaux
 de réduction des risques sont
en cours d’élaboration

Amériques-
Caraïbes

Asie-Pacifique

10

5

4

9

Afrique

7

17

Europe

7

17

États 
arabes

7

4

88 PAYS UTILISENT LE NOUVEAU SYSTÈME  
DE SUIVI DU CADRE DE SENDAI

Source : Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes, 2018.

Amériques-
Caraïbes

Asie-Pacifique États
arabes

12

20

9

Europe

32

Afrique

15

PERSPECTIVES
En 2019, près de 142 millions de personnes12 auront be-
soin d’une aide et d’une protection humanitaires, la ma-
jorité en raison des effets de conflits. Nombre de ces crises 
sont aggravées par le sous-développement, la fragilité des 
institutions et la dégradation de l’environnement impu-
table aux changements climatiques. La mise en œuvre des 
initiatives de réforme envisagées offrira à l’ONU une oc-
casion unique d’accroître son efficacité et de se rendre 
encore plus apte à remédier aux causes sous-jacentes des 
crises. L’Organisation et ses partenaires s’efforceront de 
répondre toujours plus efficacement aux besoins huma-
nitaires et de renforcer leur collaboration avec les parte-
naires de développement, conformément à leurs mandats 
respectifs.

12 � Voir les données pour 2019 à l’adresse https://www.hpc.tools/.

https://www.hpc.tools/
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EFFICACITÉ DE LA COORDINATION DES OPÉRATIONS D’AIDE HUMANITAIRE

Après deux années de consultations, l’Assemblée gé-
nérale a approuvé en décembre 2018 le pacte mondial 
sur les réfugiés, qui donne des orientations sur les 
mesures à prendre pour mieux aider les réfugiés et 
soutenir les pays d’accueil. Plus de 160 gouvernements 
ont adopté le Pacte Mondial pour des migrations sûres, 

ordonnées et régulières, qui vise à renforcer la coopé-
ration en matière de gestion des migrations internatio
nales, notamment celles résultant de catastrophes 
naturelles, des effets néfastes des changements clima-
tiques et de la dégradation de l’environnement.
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PACTES MONDIAUX SUR LES RÉFUGIÉS ET POUR DES MIGRATIONS SÛRES, ORDONNÉES  
ET RÉGULIÈRES

Des réfugiés rohingya se préparent à l’arrivée de la saison des pluies dans le camp de réfugiés de Hakimpara (Ukhia, Cox’s 
Bazar, Bangladesh). 
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Exemplaire officiel d’un arrêt de la Cour internationale de Justice, signé et revêtu du sceau de la Cour.
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PRINCIPALES ENTITÉS
• �Bureau des affaires juridiques

• �Cour internationale de Justice

• �Mécanisme d’enquête indépendant  
pour le Myanmar

• �Mécanisme international, impartial et indépendant 
pour la République arabe syrienne

• �Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 
cambodgiens

• �Tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone

• �Mécanisme international appelé à exercer  
les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux
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PRINCIPAUX MANDATS
• �Charte des Nations Unies

• �Renforcement et promotion du régime  
conventionnel international, résolutions 23 (I)  
et 73/210 de l’Assemblée générale

• �Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
(1982), résolutions 73/124 et 73/125 de l’Assemblée 
générale

• �Questions internationales, résolutions 57/228 B  
et 71/248 de l’Assemblée générale, résolution 39/2  
du Conseil des droits de l’homme, résolutions 1315 
(2000) et 1966 (2010) du Conseil de sécurité

MONTANT INDICATIF

174 millions de dollars 
68 millions au titre du budget ordinaire, 4 millions  
au titre du budget des opérations de maintien  
de la paix (2017/18), 98 millions au titre  
des quotes-parts hors budget ordinaire  
et 4 millions au titre des contributions volontaires

PRINCIPAUX PROGRAMMES
• �Services juridiques fournis à l’ensemble de l’ONU

• �Services juridiques fournis aux organes 
et programmes de l’ONU

• �Mécanismes internationaux extraordinaires  
d’application du principe de responsabilité

• �Garde, enregistrement et publication des traités

• �Développement et codification du droit 
international

• �Droit de la mer et affaires maritimes

• �Droit commercial international
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PROMOTION DE LA JUSTICE ET DU DROIT INTERNATIONAL

Couverture du résumé technique de la première Évaluation mondiale intégrée du milieu marin sur la conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale.
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PROMOTION DE LA JUSTICE ET DU DROIT INTERNATIONAL

La Conférence intergouvernementale chargée d’élaborer 
un instrument international juridiquement contraignant 
se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale a tenu sa première session 
de fond en 2018. Les débats, durant lesquels les partici-
pants se sont appuyés sur un document établi par la 
Présidente pour faciliter des négociations ciblées en vue 
de l’adoption d’un texte ont permis de jeter de solides 
bases pour les travaux futurs de la Conférence.

À la demande du Conseil de sécurité, l’Équipe d’enquê-
teurs des Nations Unies chargée de concourir à amener 
Daech/État islamique d’Iraq et du Levant à répondre de 
ses crimes, l’un des premiers mécanismes internationaux 
du genre, a été créée. L’équipe de juristes de l’ONU a aidé 
à établir le mandat de l’Équipe d’enquêteurs, qui a été 
approuvé par le Conseil en février 2018. L’Équipe d’en-
quêteurs sera chargée d’appuyer les efforts engagés à 
l’échelle nationale pour amener l’État islamique d’Iraq et 
du Levant à répondre de ses actes, en recueillant, en pré-
servant et en archivant des éléments de preuve se rap-
portant à des actes susceptibles de constituer des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanité et des crimes de 
génocide perpétrés par ce groupe en Iraq.

À la suite de la décision prise en 2018 par le Conseil des 
droits de l’homme d’établir un mécanisme indépendant 
chargé de recueillir, de regrouper, de préserver et d’ana-
lyser les éléments de preuve attestant la commission de 
crimes internationaux les plus graves et de violations du 
droit international humanitaire au Myanmar, et de l’adop-
tion de la résolution 73/264, dans laquelle l’Assemblée 
générale a demandé que ce mécanisme commence rapi-

dement ses activités, les équipes 
de l’ONU chargées des ques-
tions juridiques ont concouru à 
l’établissement du mécanisme 
et au lancement de ses activi-
tés, notamment en élaborant 
son mandat, qui a été distribué 
à l’Assemblée en janvier 2019.

En 2018, la Cour internationale 
de Justice a examiné de nom-
breuses affaires très médiati-
sées, notamment une demande 
d’avis consultatif émanant de 
l’Assemblée générale sur les ef-
fets juridiques de la séparation 
de l’archipel des Chagos de 
Maurice en 1965. Dans l’avis 
consultatif qu’elle a rendu le 
25 février 2019, la Cour a no-
tamment conclu que le proces-
sus de décolonisation de 
Maurice n’avait pas été validement mené à bien lorsque 
ce pays a accédé à l’indépendance en 1968 à la suite de 
la séparation de l’archipel des Chagos.

En novembre, la Chambre de première instance des 
Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambod-
giens a rendu son jugement dans le dossier n° 002/02 et 
condamné les anciens hauts dirigeants khmers rouges 
Nuon Chea et Khieu Samphan pour génocide, crimes 
contre l’humanité et violations graves des Conventions 
de Genève. Ce jugement est la preuve qu’il est possible 
d’amener les auteurs des crimes les plus odieux à répondre 
de leurs actes, même des décennies après les faits.
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« Dans un contexte 
international  

marqué par une 
évolution rapide,  

le Bureau s’efforce 
chaque jour de mieux 

s’acquitter de ses 
mandats habituels. »

Miguel de Serpa Soares,  
Secrétaire général adjoint  

aux affaires juridiques  
et Conseiller juridique

ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Un ex-combattant ayant participé à une opération de désarmement, démobilisation et réintégration tient des munitions dans ses mains  
à Attécoubé (Abidjan, Côte d’Ivoire).
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PRINCIPAUX MANDATS
• �Désarmement, résolution S-10/2 de l’Assemblée 

générale

• �Conférence des Parties chargée d’examiner  
le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires en 2020 et Comité préparatoire, 
résolution 70/28 de l’Assemblée générale

• �Application de la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l’emploi des armes chimiques  
et sur leur destruction, résolution 73/45 
de l’Assemblée générale

• �Convention sur l’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des armes 
bactériologiques (biologiques) ou à toxines 
et sur leur destruction, résolution 73/87  
de l’Assemblée générale

• �Rapport de la Conférence du désarmement, 
résolution 73/81de l’Assemblée générale

• �Le commerce illicite des armes légères  
et de petit calibre sous tous ses aspects,  
résolution 73/69 de l’Assemblée générale

• �Rôle de la science et de la technique  
dans le contexte de la sécurité internationale 
et du désarmement, résolution 73/32  
de l’Assemblée générale

• �Désarmement régional, résolution 73/33 
de l’Assemblée générale

• �Éducation en matière de désarmement 
et de non-prolifération, résolution 73/59 
de l’Assemblée générale

PRINCIPALE ENTITÉ
• Bureau des affaires de désarmement

MONTANT INDICATIF

36 millions de dollars 
14 millions de dollars au titre du budget ordinaire  
et 22 millions de dollars au titre des contributions 
volontaires

PRINCIPAUX PROGRAMMES
• �Négociations et délibérations multilatérales

• �Armes de destruction massive

• �Armes classiques

• �Information et communication 

• �Désarmement régional 
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DÉSARMEMENT
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De gauche à droite : Izumi Nakamitsu (Secrétaire générale adjointe et Haute-Représentante pour les affaires de désarmement), Adam Bugajsk 
(Représentant permanent de la Pologne auprès de l’Office des Nations Unies à Vienne), Ioan Tudor (Secrétaire du Comité préparatoire) et Cornel 
Feruta (Coordonnateur en chef, Bureau du Directeur général chargé de la coordination, Agence internationale de l’énergie atomique), à l’ouverture 
de la deuxième session du Comité préparatoire de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes nu-
cléaires en 2020.
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DÉSARMEMENT

CONTEXTE

Les conflits prolongés sont source d’immenses souf-
frances et les relations internationales sont marquées par 
une insécurité grandissante. Les groupes armés pro-
lifèrent et sont équipés d’armes très diverses. Les dé-
penses militaires mondiales et la course aux armements 
vont croissant, et les tensions caractéristiques de la guerre 
froide sont réapparues dans un monde devenu plus com-
plexe. De nouvelles menaces commencent à façonner la 
vie des générations futures, notamment la possible mili-
tarisation de l’intelligence artificielle, du cyberespace et 
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« Le désarmement,  
la non-prolifération  
et la maîtrise des 

armements ne sont 
pas une fin en soi;  

ce sont des mesures 
essentielles pour bâtir 
un monde plus sûr. »

Izumi Nakamitsu,  
Secrétaire générale adjointe  

et Haute-Représentante  
pour les affaires de désarmement

de l’espace extra-atmosphé-
rique. Dans le monde multipo-
laire d’aujourd’hui, les disposi-
tifs de contact et de dialogue 
entre les superpuissances qui 
contribuaient autrefois à désa-
morcer les tensions deviennent 
obsolètes. Face à cette nouvelle 
réalité, il est indispensable que 
le désarmement et la non-pro-
lifération soient placés au cœur 
de l’activité de l’ONU.

DES MILLIERS D’ARMES NUCLÉAIRES SONT  
ENCORE STOCKÉES DANS LE MONDE ENTIER

Stocks mondiaux d’armes nucléaires

Source : Bulletin of the Atomic Scientists.
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LES DÉPENSES MILITAIRES MONDIALES 
AUGMENTENT

Dépenses militaires mondiales (en milliards de dollars des É.-U.)

Source : Institut international de recherches pour la paix de Stockholm (SIPRI).
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ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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DÉSARMEMENT

OBJECTIFS CLEFS
Dans ce contexte, l’Organisation s’efforce d’aider les États 
Membres à concilier des positions divergentes sur le dé-
sarmement, à communiquer leur savoir, à créer un espace 
de dialogue et à trouver des solutions. Elle axe son pro-
gramme en matière de désarmement sur l’appui qu’elle 
apporte aux négociations multilatérales, la non-prolifé-
ration des armes nucléaires et autres armes de destruction 
massive et des armes classiques, le désarmement régional 
ainsi que la sensibilisation du public.

PRINCIPAUX 
RÉSULTATS
L’ONU a appuyé les préparatifs de la Conférence des 
Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires en 2020, qui revêtira une im-
portance d’autant plus cruciale que la compétition entre 
États dotés d’armes nucléaires s’intensifie et que le régime 
de maîtrise des armes nucléaires est battu en brèche.

L’ONU a également fourni un appui technique et procé-
dural à la Conférence du désarmement. Malgré la re-
crudescence des tensions au niveau international, la 
Conférence a pu créer les cinq organes subsidiaires char-
gés d’examiner l’ensemble des points de son ordre du 
jour portant sur des questions de fond et publier quatre 
rapports.
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Le Secrétaire général prend la parole durant le débat de haut niveau de la Conférence du désarmement tenue au Palais des Nations, à Genève.
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DÉSARMEMENT

En 2018, le Secrétaire général a présenté le programme 
intitulé «  Assurer notre avenir commun : un pro-
gramme de désarmement* », qui sert les objectifs 
suivants : mieux intégrer le désarmement aux priorités 
de l’ensemble du système des Nations Unies, établir 

des partenariats plus solides au service du désarme-
ment, de la paix et de la sécurité et de la réalisation 
du Programme 2030 et proposer des mesures plus 
concrètes pour mieux épauler les États Membres.

PROGRAMME DE DÉSARMEMENT DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Commentaires laissés par des visiteurs ayant pu admirer la tapisserie fabriquée dans le cadre du Peace Sawdust Carpet Project 
par des élèves et des enseignants de la Nutley High School, dans le New Jersey, à l’occasion de la Journée des Nations Unies 
(24 octobre).

* Publication des Nations Unies, numéro de vente : E.18.IX.6.
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DÉSARMEMENT

En 2018, l’ONU a redoublé d’efforts pour expliquer en 
quoi le désarmement concerne les citoyens ordinaires, 
et en particulier les jeunes. La Haute-Représentante 
pour les affaires de désarmement s’est entretenue avec 
des étudiants, s’est adressée par vidéo à de jeunes 

militants de la cause du désarmement et a publié des 
articles d’opinion dans plusieurs publications impor-
tantes, appelant de ses vœux un nouvel élan dans 
l’action en faveur du désarmement, de la non-prolifé-
ration et de la maîtrise des armements.
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SENSIBILISATION DES JEUNES

De jeunes boursières participent à un atelier organisé conjointement par l’ONU et l’Organisation pour la sécurité et la coopé-
ration en Europe sur le désarmement, la paix et la sécurité.
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DÉSARMEMENT

Dans le domaine des armes classiques, l’ONU a continué 
d’aider les États Membres à élaborer une déclaration po-
litique et à prendre des mesures concrètes dans le but 
d’atténuer les conséquences humanitaires désastreuses 
de l’emploi d’armes explosives dans les zones habitées. 
Elle a également contribué aux efforts qui ont assuré le 
succès de la troisième Conférence des Nations Unies char-
gée d’examiner les progrès accomplis dans l’exécution du 
Programme d’action en vue de prévenir, combattre et 
éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous 
ses aspects. Pour la première fois, les États Membres sont 
parvenus à s’accorder sur le fait que les munitions fai-
saient partie intégrante du problème.

Pour faire progresser le dialogue au sujet des incidences 
des nouveautés scientifiques et techniques sur la sécurité, 
l’ONU a consacré un rapport aux dernières évolutions 
scientifiques et techniques et leurs incidences éventuelles 

sur l’action menée en matière de sécurité internationale 
et de désarmement, notamment l’intelligence artificielle, 
la biotechnologie, les techniques spatiales et les tech-
niques électromagnétiques (A/73/177). Pour veiller à ce 
que l’emploi de la force reste contrôlé par les êtres hu-
mains, l’ONU a appuyé les travaux d’un groupe d’experts 
qui a adopté un projet d’ensemble de principes directeurs.

L’ONU a intensifié sa collaboration avec ses partenaires 
pour soutenir le désarmement régional. En 2018, plus de 
25 projets de coopération étaient en cours. L’Organisation 
a par exemple aidé des pays de la région du Sahel à ré-
duire le risque de détournement d’armes légères et de 
petit calibre et de munitions, à la suite de quoi six pays 
de la région se sont dotés de lois relatives à la sécurité 
des armes et à la gestion des stocks d’armes.

Comme les années précédentes, l’ONU a encouragé l’en-
richissement des connaissances sur le désarmement. 
Ainsi, elle a publié un nouveau manuel intitulé Gestion 
efficace des armes et munitions dans un contexte de dé-
sarmement, de démobilisation et de réintégration en 
évolution13. Elle a également adopté un plan d’action 
interne afin de mieux aligner ses activités sur les objectifs 
de développement durable.

PERSPECTIVES
Relancer le dialogue sur le désarmement peut permettre 
de progresser sur la voie de nombreux objectifs mon-
diaux, notamment ceux concernant le développement 
durable, l’action humanitaire, les droits de la personne, 
l’égalité femmes-hommes et la paix et la sécurité. Au 
cours de l’année à venir, il restera probablement difficile 
de trouver des solutions de désarmement permettant de 
dégager un large consensus. Or, l’émergence de nou-
velles menaces et de nouveaux systèmes d’armes ren-
dront ce dialogue sur le désarmement plus urgent que 
jamais.

NOTRE APPUI DANS LE DOMAINE 
DU DÉSARMEMENT

 
222  
réunions multilatérales  
et délibérations ont été facilitées

+ 20 %  
d’augmentation du taux  
de participation au débat  
de haut niveau de la Conférence  
du désarmement

119  
États Membres utilisant  
le Registre des armes classiques  
de l’ONU

10  
publications détaillées 
sur le désarmement

25  
projets d’appui 
au désarmement régional

13 � Organisation des Nations Unies, Département des opérations de main-
tien de la paix et Bureau des affaires de désarmement, 2018.

https://undocs.org/fr/A/73/177
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La Journée internationale de la paix est célébrée dans le monde entier le 21 septembre. L’Assemblée générale en a fait une journée consacrée 
au renforcement des idéaux de paix, parmi les nations et les peuples et entre eux.

Lutte ANTIDROGUE, 
prévention  
de la CRIMINALITÉ  
et lutte contre  
le TERRORISME



Rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation  101

 

PRINCIPAUX PROGRAMMES
• �Lutte contre le problème mondial de la drogue

• �Lutte contre la criminalité transnationale 
organisée

• �Lutte contre le terrorisme et prévention  
de l’extrémisme violent

• Lutte contre la corruption

• Justice

• �Recherche, analyse des tendances 
et criminalistique

• Appui aux politiques

• Assistance technique
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MONTANT INDICATIF

375 millions de dollars
24 millions de dollars au titre du budget ordinaire  
et 351 millions au titre des contributions volontaires

PRINCIPALES ENTITÉS
• �Office des Nations Unies contre la drogue  

et le crime (ONUDC)

• Bureau de lutte contre le terrorisme

PRINCIPAUX MANDATS
• �Examen de la Stratégie antiterroriste mondiale  

des Nations Unies, résolution 72/284  
de l’Assemblée générale

• �Convention des Nations Unies contre la corruption

• �Problème mondial de la drogue, résolution 70/181 
de l’Assemblée générale

• �Renforcement du programme des Nations Unies 
pour la prévention du crime et la justice pénale, 
résolution 73/186 de l’Assemblée générale

• �Traite des femmes et des filles, résolution 73/146 
de l’Assemblée générale

• �Promotion de la coopération internationale  
dans les domaines de la lutte contre les flux 
financiers illicites, résolution 73/222 de l’Assemblée 
générale

• �Renforcer la capacité du système des Nations Unies 
d’aider les États Membres à appliquer la Stratégie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies,  
résolution 71/291 de l’Assemblée générale
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Intervention d’Imrana Alhaji Buba, Nigérian victime du terrorisme, lors de l’inauguration de l’exposition multimédia « Surviving Terrorism: Victims’ 
Voices » organisée lors de la Journée internationale du souvenir, en hommage aux victimes du terrorisme, célébrée le 21 août.
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CONTEXTE
La criminalité transnationale organisée, la corruption et 
le terrorisme continuent de faire peser de graves menaces 
sur la sécurité, le développement et la bonne gouvernance 
dans le monde entier. À cause des drogues, des millions 
de personnes sont en péril, des vies sont perdues, la co-
hésion sociale est mise à mal et le capital social appauvri. 
D’après le Rapport mondial sur les drogues de 201814, 
une publication des Nations Unies, plus de 31 millions de 
personnes souffrent de troubles liés à la consommation 
de drogues.

La criminalité organisée, y compris la cybercriminalité, la 
traite des personnes, le trafic de migrants et la criminalité 
environnementale, sapent l’état de droit. On estime à 
1 500 milliards de dollars les recettes que générerait la 
cybercriminalité chaque année. Les profits réalisés par les 
réseaux de passeurs de migrants opérant à l’échelle mon-
diale s’élèvent au total au moins à 5,5 milliards de dollars. 
En outre, les homicides et les autres formes de violence 
liée à la criminalité organisée restent à des niveaux élevés 
dans de nombreuses régions du monde. La corruption 
nuit à l’état de droit, à la sécurité et à la gouvernance, et 
empêche de nombreuses personnes d’accéder aux ser-
vices dont elles ont besoin et leur ferme des portes.

« La connectivité 
mondiale et les 

technologies de pointe 
peuvent contribuer  

à améliorer les 
conditions de vie  
des populations,  
mais nous devons 

également protéger 
nos sociétés des abus 
que ces technologies 
peuvent engendrer. »

Yury Fedotov,  

Directeur exécutif  

de l’Office des Nations Unies  

contre la drogue et le crime

OBJECTIFS CLEFS
Les activités de l’ONU s’ap-
puient sur une série d’instru-
ments internationaux, à savoir 
les trois conventions internatio-
nales relatives au contrôle des 
drogues, la Convention des 
Nations Unies contre la corrup-
tion, la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité 
transnationale organisée et les 
Protocoles additionnels y rela-
tifs, les 19 conventions et pro-
tocoles internationaux relatifs à 
la lutte contre le terrorisme et 
les règles et normes des Nations 
Unies en matière de prévention 
du crime et de justice pénale. 
L’Organisation s’efforce d’aider 
les États Membres à créer un 
monde plus sûr face à la 
drogue, au crime et au terro-
risme tout en promouvant la 
sécurité et la justice pour tous. 
Elle leur apporte conseils et as-
sistance technique dans les do-
maines de la criminalité trans-
nationale organisée, des trafics, de la prévention et du 
traitement de l’abus des drogues, du développement 
alternatif, de la corruption, de la réforme de la justice 
pénale, de la prévention du terrorisme, de la recherche 
et de l’appui à l’élaboration des politiques.

PRINCIPAUX 
RÉSULTATS

Lutte antidrogue

Pour aider les États Membres à appliquer les traités inter-
nationaux relatifs au contrôle des drogues et les recom-
mandations pratiques formulées à l’issue de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale sur le problème 
mondial de la drogue tenue en 2016, plusieurs initiatives 
ont été prises en 2018. L’ONU a contribué à l’élaboration 
de programmes de prévention de l’abus des drogues axés 
sur le renforcement de la cellule familiale et des structures 
sociales, ce qui a permis d’aider plus de 38 000 parents 

UNE PERSONNE SUR 18 A CONSOMMÉ  
DE LA DROGUE AU MOINS UNE FOIS EN 2017

Nombre de consommateurs de drogues (en millions)*

*  Parmi la population mondiale âgée de 15 à 64 ans.
Source : ONUDC.
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ALIGNEMENT SUR LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

14  Publication des Nations Unies, numéro de vente : E.18.XI.9.
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et enfants dans 23 pays d’Afrique de l’Est, d’Asie centrale, 
d’Europe orientale et d’Amérique latine et des Caraïbes. 
L’Organisation a également aidé 58 pays jugés hautement 
prioritaires à élaborer et à mettre en œuvre des politiques 
globales, fondées sur des données probantes et tenant 
compte du genre et de l’âge, relatives à la prévention, au 
traitement et à la prise en charge du VIH chez les usagers 
de drogues injectables.

L’ONU a aidé des États Membres à mettre en œuvre des 
stratégies durables visant à contrôler les cultures illicites 
et à favoriser des moyens de subsistance alternatifs ainsi 
qu’à renforcer leurs capacités de police. Grâce à l’assis-
tance de l’Organisation, des saisies d’héroïne, d’opium et 
d’autres substances illicites ont pu être effectuées, y com-
pris dans des régions où les moyens sont insuffisants et 
où le trafic de ces produits alimente l’instabilité, ce qui 
rend toute intervention difficile. L’exemple le plus remar-
quable est celui de l’Afghanistan, où les équipes mobiles 
de détection appuyées par l’ONU ont mené plus de 
3 500 opérations qui ont abouti à d’importantes saisies 
d’héroïne, d’opium et d’autres substances illicites, ainsi 
qu’à l’arrestation de près de 1 000 suspects.
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NOTRE APPUI À LA PRÉVENTION 
DE LA CRIMINALITÉ, À LA LUTTE 
ANTIDROGUE ET À LA LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION

Formation de  

2 866 
agents au contrôle des conteneurs 
afin d’endiguer les flux transfrontaliers 
de marchandises illicites

Offre d’un soutien à 

3 370 
exploitations afghanes situées  
dans des zones exposées 
à la criminalité liée à la drogue  
et à la toxicomanie

Examen de l’application  
de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption, à la suite duquel  

86 % 
des États ayant fait l’objet  
de l’examen ont modifié 
leur législation

Formation d’agents de  

79 
pays au contrôle international  
des substances médicamenteuses

Opération antidrogue à Badakhchan (Afghanistan).
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Prévention de la criminalité

Pour aider les États Membres à se donner des politiques 
de prévention de la criminalité, l’ONU a encouragé l’uti-
lisation d’outils tels que la Classification internationale 
des infractions à des fins statistiques et les systèmes inté-
grés de surveillance, qui permettent aux pays de collecter 
des informations et de produire des données de qualité 
sur des sujets tels que les cultures illicites, les nouvelles 
dynamiques en matière de criminalité et la victimation.

L’ONU a renforcé l’assistance qu’elle prête aux services 
chargés de l’application de la loi en Afrique, en Amérique 
latine, en Asie et dans le Pacifique pour renforcer leurs 
capacités, et aidé plus de 30 pays à lutter plus efficace-
ment contre la criminalité liée aux espèces sauvages, aux 
forêts et à la pêche. Dans le domaine de la traite des per-
sonnes, l’Organisation a aidé les États Membres à mieux 
comprendre le concept de « chiffre noir ». La méthode 
d’estimation fondée sur l’évaluation de plusieurs systèmes 
utilisée par l’Organisation permet à la fois de calculer le 
nombre global de victimes de la traite et de produire des 
estimations ventilées, ce qui donne une vision plus claire 
des domaines dans lesquels il faudrait intensifier les efforts 
nationaux aux fins de l’identification des victimes. En 
outre, il a été démontré dans le Rapport mondial sur la 

Source : ONUDC.

APRÈS PLUSIEURS ANNÉES D’AUGMENTATION, 
LES DÉCÈS LIÉS AU TERRORISME  
ONT DIMINUÉ RÉCEMMENT

Nombre de décès dus à des actes de terrorisme

Source : START-Global Terrorism Database.
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traite des personnes de 201815 que les conflits armés 
contribuaient directement à la traite des personnes, en 
accroissant la vulnérabilité des déplacés et en offrant des 
conditions propices aux entreprises criminelles.

L’année 2018 a été marquée par l’adoption d’un méca-
nisme d’examen de l’application de la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organi-
sée, à la neuvième session de la Conférence des Parties à 
la Convention, mesure qui représente une étape décisive 
dans la prévention du crime et qui incite les États Membres 
à échanger leurs données d’expérience et les enseigne-
ments qu’ils en ont tirés. L’ONU les soutiendra dans ces 
efforts et fournira un appui spécialisé en matière de pré-
vention de la criminalité. En outre, l’Organisation a contri-
bué à l’action visant à atteindre la cible 16.4 associée aux 
objectifs de développement durable en aidant les États 
Membres à lutter contre les flux financiers illicites et le 
trafic d’armes en mettant en œuvre des approches repo-
sant sur des données, telles que la criminalistique fondée 
sur le renseignement, le profilage et les techniques d’en-
quête spéciales, la coopération transfrontalière en matière 
de renseignement judiciaire et financier, et la détection 
et la surveillance du trafic des armes à feu.

15  Publication des Nations Unies, numéro de vente : E.19.IV.2.

CES DERNIÈRES DÉCENNIES, LE TAUX MONDIAL 
D’HOMICIDES A BAISSÉ

Nombre de victimes d’homicide pour 100 000 personnes
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Lutte contre le terrorisme

La menace du terrorisme est restée omniprésente et a été 
amplifiée par l’apparition de nouveaux problèmes, tels 
que le retour dans leur pays d’origine ou la réinstallation 
ailleurs de personnes soupçonnées d’être des combattants 
terroristes étrangers et les liens de plus en plus étroits 
entre terrorisme et criminalité transnationale organisée.

L’ONU a contribué à l’organisation de la première 
Conférence de haut niveau des Nations Unies réunissant 
les chefs d’organismes antiterroristes des États Membres, 
dont l’objectif était de promouvoir et de renforcer la coo-
pération internationale en matière de lutte contre le ter-
rorisme. L’Organisation a également introduit le Pacte 
mondial de coordination contre le terrorisme et lancé le 
premier appel pluriannuel global aux donateurs à ce titre, 
afin d’améliorer la coordination, la mobilisation des res-
sources et la fourniture d’une assistance à l’échelle du 
système. Ces mesures ont permis de renforcer la coopé-
ration pratique entre le Secrétariat et les organes manda-
tés par le Conseil de sécurité dans sa résolution 2395 
(2017).

L’ONU a aidé des États Membres d’Asie centrale, d’Afrique 
de l’Est, d’Afrique australe et d’Afrique de l’Ouest à 
mettre en œuvre des stratégies antiterroristes. Elle a prêté 
main-forte à plus de 90 pays pour appuyer leur action de 
prévention et de répression de l’extrémisme violent, 
lorsque celui-ci pouvait constituer un terreau fertile pour 
le terrorisme.

Nadia Murad, lauréate du prix Nobel et Ambassadrice de bonne volonté de l’ONUDC pour la dignité des survivants de la traite des personnes, 
rencontre le Secrétaire général et lui offre son livre Pour que je sois la dernière.

NOTRE APPUI À LA LUTTE  
CONTRE LE TERRORISME

Plus de  

70 
États Membres ont bénéficié  
de programmes de lutte  
contre le terrorisme

Plus de 

2 600 
personnes ont participé  
à des activités de renforcement  
des capacités

40 projets  
d’un montant global de  

95 millions de dollars ont été 
entrepris afin d’aider les États 
Membres à appliquer la résolution 
2396 (2017) du Conseil de sécurité

Depuis février 2018, 

42  
partenaires ont rejoint  
le Pacte mondial de coordination 
contre le terrorisme
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https://undocs.org/fr/S/RES/2395%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2395%20(2017)
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L’ONU a intensifié l’action qu’elle mène concernant la 
situation des femmes et des enfants qui ont des liens avec 
des groupes terroristes inscrits sur des listes de l’ONU et 
son activité de conseil auprès des États Membres sur les 
questions relatives aux poursuites, à la réadaptation et à 
la réintégration dans le cas des combattants terroristes 
étrangers. En outre, elle a renforcé l’assistance qu’elle 
prête aux États Membres pour lutter contre le finance-
ment du terrorisme et celle qu’elle apporte aux victimes 
du terrorisme, notamment en organisant la célébration 
de la première Journée internationale du souvenir, en 
hommage aux victimes du terrorisme.

PERSPECTIVES
En réponse aux appels de l’Assemblée générale et du 
Conseil de sécurité en faveur du renforcement de la coo-
pération internationale en matière de lutte contre le ter-
rorisme, l’ONU continuera de fournir une assistance mul-
tidimensionnelle dans ce domaine. Elle s’efforcera 
également de renforcer ses projets et programmes relatifs 
aux drogues et à la criminalité, dans le cadre des efforts 
qu’elle déploie pour améliorer la vie des populations. Il 
s’agira notamment d’en faire plus pour aider les agricul-
teurs qui souhaitent échapper à l’économie illicite, d’aider 
les pays à lutter contre la piraterie, la pêche illégale et la 
contrebande, d’appuyer la lutte 
contre la criminalité liée aux es-
pèces sauvages et l’action visant 
à protéger de précieux spéci-
mens de la faune et de la flore, 
et de contribuer à l’amélioration 
de la sécurité et de la gouver-
nance dans les zones urbaines. 
L’Organisation et ses États Mem
bres pourront consolider leur ac-
tion dans ces domaines à l’occa-
sion de la quatorzième session 
du Congrès des Nations Unies 
pour la prévention du crime et la 
justice pénale, qui se tiendra en 
2020, et de la session extraordi-
naire de l’Assemblée générale 
consacrée à la lutte contre la cor-
ruption prévue en 2021.

« Ce n’est que grâce  
à une intense 

collaboration et à des 
efforts ciblés que nous 
pourrons obtenir des 

résultats concrets dans 
notre lutte contre  

le terrorisme  
et le financement  
du terrorisme. »

Vladimir Voronkov, Secrétaire 
général adjoint chargé du Bureau 

de lutte contre le terrorisme
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Camion de ravitaillement appartenant à un grand convoi de véhicules civils et militaires organisé par la Mission multidimensionnelle inté-
grée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) afin de ravitailler des bases des Nations Unies isolées, situées dans le nord 
du Mali.
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PRINCIPAUX PROGRAMMES

• �Affaires de l’Assemblée générale  
et gestion des conférences

• �Communication globale

• �Contrôle interne

• �Stratégies et politiques de gestion, et conformité

• �Bureaux hors Siège

• �Appui opérationnel

• �Sûreté et sécurité

MONTANT INDICATIF

1,45 milliard de dollars
910 millions de dollars au titre du budget ordinaire, 
340 millions de dollars au titre du budget  
des opérations de maintien de la paix (2017/18)  
et 200 millions de dollars au titre des contributions 
volontaires

PRINCIPALES ENTITÉS
• �Département de l’Assemblée générale 

et de la gestion des conférences

• �Département de la communication globale

• �Département des stratégies et politiques de gestion 
et de la conformité

• �Département de l’appui opérationnel

• �Département de la sûreté et de la sécurité

• �Bureau des services de contrôle interne

• �Offices des Nations Unies à Genève, Nairobi  
et Vienne

PRINCIPAUX MANDATS
• �Nouveau modèle de gestion pour l’Organisation  

des Nations Unies, résolutions 72/266, 72/266 B  
et 73/281 de l’Assemblée générale

• �Dispositif d’application du principe de responsabilité 
pour le Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies, résolution 73/289 de l’Assemblée générale

• �Gestion des ressources humaines, résolution 72/254 
de l’Assemblée générale

• Achats, résolution 69/273 de l’Assemblée générale

• �Multilinguisme, résolution 71/328 de l’Assemblée 
générale

• �Plan des conférences, résolution 73/270  
de l’Assemblée générale
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L’acteur Daryl Mitchell prend la parole lors de la manifestation spéciale « The Art of the Possible », tenue lors de la Journée internationale  
des personnes handicapées. Une interprète en langue des signes se tient à ses côtés.
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PRINCIPAUX AXES 
DE TRAVAIL
Le fonctionnement du Secrétariat de l’ONU, dont les res-
sources annuelles s’élèvent au total à quelque 13 milliards 
de dollars et qui rassemble plus de 37 000 membres du 
personnel civil répartis dans 450 lieux d’affectation, re-
pose sur plusieurs processus opérationnels. Bon nombre 
de ces processus font l’objet d’une refonte en profondeur 
en 2018/19 par suite de la réforme de la gestion voulue 
par le Secrétaire général. Il s’agit notamment de la gestion 
des finances, des ressources humaines, de l’informatique 
et des communications, des chaînes d’approvisionnement, 
des installations, des services de conférence, et de la sé-
curité et de la sûreté, ainsi que de la communication au-
tour des activités de l’Organisation et du resserrement 
des relations avec les principaux organes de l’Organisa-
tion, les États Membres et les autres parties prenantes.
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« Face à des enjeux 
aujourd’hui mondiaux, 

la coopération 
multilatérale  

est plus nécessaire 
que jamais. »

Catherine Pollard, Secrétaire 
générale adjointe chargée  

du Département de l’Assemblée 
générale et de la gestion  

des conférences
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« Le moment est venu 
pour nous d’adopter 

une approche 
progressive dans 

 tous nos rapports 
avec nos clients  

et nos partenaires  
au Siège et dans  

le monde entier. »

Atul Khare, Secrétaire général adjoint 

à l’appui opérationnel

PRINCIPAUX 
RÉSULTATS

En 2018, l’ONU a jeté les bases d’une ambitieuse initiative 
de réforme de la gestion qui a pris effet en 2019. À la 
faveur du nouveau modèle de gestion, l’ONU met réso-
lument l’accent sur la transparence, l’application du prin-
cipe de responsabilité et l’amélioration de l’exécution des 
mandats. À compter du 1er janvier 2019, le Cabinet du 
Secrétaire général a mis en place un nouveau cadre, sim-
plifié et rationalisé, organisant les délégations de pouvoir 
en matière de gestion de plus de 200 chefs d’entités, afin 
de réduire les lourdeurs bureaucratiques et de rapprocher 
la prise de décisions du point d’exécution. L’Organisation 
a commencé à simplifier ses politiques administratives et 
consolidé son dispositif interne d’application du principe 
de responsabilité. Elle a également mis en place des ta-
bleaux de bord permettant de faire remonter les données 
relatives à l’exécution des tâches et au respect des règles 
de manière plus rapide, fiable et conviviale. En outre, 
l’Organisation a amélioré la présentation des program-
mes et de leur exécution afin d’offrir à l’Assemblée gé-
nérale une meilleure vue d’ensemble des résultats, qui 
soit par ailleurs alignée sur les objectifs de développement 
durable. Pour la première fois de son histoire, elle est 
parvenue à la parité des sexes au sein de l’équipe de di-
rection.

« Nous travaillons 
à transformer 
l’Organisation  
au moyen d’un 

nouveau modèle  
de gestion qui soit 
gage de souplesse,  
de transparence, 

d’application  
du principe  

de responsabilité  
et de performance. »

Jan Beagle, Secrétaire générale 
adjointe chargée du Département 

des stratégies et politiques  
de gestion et de la conformité
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« En tant qu’agents 
du changement, nous 
pouvons contribuer à 
la promotion d’une 

bonne administration 
des ressources, 

instiller une culture de 
responsabilité et de 
transparence et faire 

en sorte que les 
programmes donnent 

de meilleurs 
résultats. »

Heidi Mendoza,  
Secrétaire générale adjointe  

aux services de contrôle interne
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LA PROPORTION DE FEMMES AUGMENTE  
PARMI LE PERSONNEL DU SECRÉTARIAT  
DE L’ONU

Source : Organisation des Nations Unies, Rapport sur la composition du Secrétariat, 2018.

ÂGE DES MEMBRES DU PERSONNEL 
DU SECRÉTARIAT DE L’ONU EN 2018

< 25

54

815
363

25-29 Juin 2015 Juin 2016 Décembre  
2016

Décembre 
2017

Décembre 
2018

30-34

3 222

5 902

7 481

41 081

66 % 65 % 65 % 64 % 63 %

34 % 35 % 35 % 36 % 37 %

40 131 39 651 38 105 37,505

7 040

5 976

4 735

1 917

35-39 40-44 45-59 50-54 55-59 60-64 65 +

Hommes Femmes

EN 2018, PLUS DE 37 000 PERSONNES TRAVAILLAIENT POUR LE SECRÉTARIAT DE L’ONU 
DE PAR LE MONDE

Canada

États-Unis d’Amérique

Mexique

Espagne

Tunisie

Égypte

Algérie

Maroc

Sahara occidental

Sénégal

Guinée-Bissau

Côte d’Ivoire

Ghana

Mali

Togo

Nigéria

Niger

Gabon

Cameroun

Afrique du Sud

Zambie

Tchad

République centrafricaine

République démocratique 
du Congo

Mauritanie

Guinée

Libéria

Suisse

Belgique

Pays-Bas

Allemagne

Autriche

Italie

France

Guatemala

Jamaïque

Honduras

Panama

Colombie

Pérou

Brésil

Bolivie (État plurinational de)

Chili

Argentine

Haïti

Trinité- 
et-Tobago

Le tracé des frontières, les noms géographiques et autres données figurant sur les cartes n’impliquent ni re
connaissance ni acceptation officielles de la part de l’Organisation des Nations Unies, qui ne saurait garantir que 
ces informations sont exemptes de toute erreur.

La taille des points représente le nombre de membres du personnel
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RÉPARTITION DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT 
DE L’ONU PAR GROUPES RÉGIONAUX 

Juin 2015 Juin 2016 Décembre 
2016

41 %

25 %

19 %

9 % 8 % 8 % 7 % 7 %

6 % 6 % 6 % 6 % 6 %

19 % 20 % 20 %21 %

25 % 26 % 26 % 27 %

41 % 41 % 40 % 39 %

41 081 40 131 39 651 38 105 37 505

Afrique Asie-PacifiqueEurope occidentale et autres États

Amérique latine et Caraïbes  Europe orientale

Ukraine

Turquie

Liban

Chypre

Bosnie-Herzégovine

Fédération de Russie

République islamique d’Iran

Iraq

Turkménistan

Ouzbékistan

Kazakhstan

Kirghizistan

République arabe syrienne République de Corée

Chine

Bangladesh

Myanmar

Thaïlande

Fidji

Philippines

Cambodge

Indonésie

Papouasie-Nouvelle-Guinée

Japon

Afghanistan

Pakistan

Émirats 
arabes unis

Népal

Inde

Sri Lanka

Bahreïn

Yémen

Arabie saoudite

Soudan

Soudan du Sud

Burundi

Rwanda

Zimbabwe

Éthiopie

Somalie

Kenya

République-Unie de Tanzanie

Ouganda

Madagascar

Koweït

Serbie

Kosovo

Grèce

Israël

Jordanie

Cisjordanie

RÉPARTITION DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT 
DE L’ONU PAR LIEUX D’AFFECTATION 

31 % 32 % 32 % 33 % 34 %

69 % 68 % 68 % 67 % 66 %

41 081 40 131 39 651
38 105 37 505

Siège Hors Siège

Décembre 
2017

Décembre 
2018

Juin 2015 Juin 2016 Décembre 
2016

Décembre 
2017

Décembre 
2018
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Pour faciliter les échanges mul-
tilatéraux et la prise de décisions 
par les États Membres, le 
Secrétariat a continué de four-
nir des services de conférence, 
et notamment tout appui mul-
tilingue prescrit. L’Organisation 
a appuyé plus de 35 000 réu-
nions ou conférences intergou-
vernementales à New York, à 
Genève, à Vienne et à Nairobi, 
et produit plus de 4 500 docu-
ments et autres supports. 
Soucieuse de renforcer un mul-
tilinguisme largement représen-
tatif, elle a enrichi son vivier 
d’interprètes et de traducteurs 
et traductrices de conférence en 
sélectionnant des personnes 
originaires de régions tradition-
nellement sous-représentées.

DÉONTOLOGIE ET APPUI AU PERSONNEL

 
En 2018, l’Organisation a répondu à davantage de de-
mandes internes de conseils confidentiels sur des questions 
déontologiques et sur la protection des lanceurs d’alerte. La 
réactivité s’est améliorée, le délai moyen nécessaire pour les 
examens préliminaires ayant été réduit de moitié et ramené 
à 13 jours. Plus de 31 000 membres du personnel ont par-
ticipé au dialogue en cascade consacré à la dénonciation 
d’abus et au durcissement de la politique de répression des 
représailles en cas de dénonciation d’actes répréhensibles. 
Le nombre de signalements a augmenté. On peut en déduire 
que le personnel est plus au fait des possibilités qui s’offrent 
à lui et que le système lui inspire plus confiance qu’aupara-
vant. Pour aider à améliorer l’environnement de travail, l’Om-
budsman de l’ONU a lancé une campagne sur le thème du 
savoir-vivre et aidé plus de 2 700 membres du personnel en 
leur proposant un espace sûr dans lequel évoquer leurs dif-
ficultés d’ordre professionnel, une écoute avec garantie de 
confidentialité et des conseils dispensés en toute indépen-
dance.

Prestation de serment de Shireen Lillian Dodson, la nouvelle Om
budsman de l’ONU.

Ph
o

to
 O

N
U

/M
ar

k 
G

ar
te

n

UN FONCTIONNEMENT EFFICACE

Des délégations de pouvoirs  
ont été octroyées à plus de  

200 
chefs d’entités selon un nouveau 
dispositif simplifié et rationalisé

Des services de conférence  
ont été fournis pour plus de 

35 000 
réunions ou conférences 
intergouvernementales

Des partenariats de diffusion  
ont été conclus avec 

1 100 
médias dans 153 pays et territoires

Le site un.org a reçu plus de  

46 millions 
de visiteurs et environ 16 millions 
de visiteurs ont consulté le site Web 
consacré aux objectifs  
de développement durable
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« En 2018, nous avons 
aidé le personnel 

d’encadrement à faire 
participer un nombre 

record de  
31 000 membres  

du personnel  
aux dialogues 

en cascade  
sur la déontologie  

et l’intégrité. »

Elia Yi Armstrong,  
Directrice du Bureau  

de la déontologie
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Une visiteuse regarde une présentation virtuelle sur les objectifs de développement durable lors du Festival mondial des idées organisé 
à Bonn avec l’appui des équipes de communication de l’Organisation des Nations Unies. 
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DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

En matière de durabilité environnementale, l’ONU s’est 
donnée pour priorité absolue de traduire les paroles 
en actes. S’appuyant sur sa stratégie environnemen-
tale, l’Organisation s’est dotée d’un cadre relatif à la 
performance et aux risques qui renforce l’application 
du principe de responsabilité concernant l’empreinte 
écologique de ses missions sur le terrain. Ces missions, 

dans le cadre desquelles sont déployées au total plus 
de 100 000 personnes dans des contextes précaires, 
ont présenté pour la première fois leur tableau de bord 
environnemental à l’Assemblée générale dans leurs 
rapports sur l’exécution de leurs budgets respectifs 
pour l’exercice 2017/18.
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Un membre de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) célèbre la Journée mondiale de l’en-
vironnement en plantant un arbre à El-Fasher (Soudan).
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LUTTE CONTRE LE HARCÈLEMENT SEXUEL ET CONTRE L’EXPLOITATION  
ET LES ATTEINTES SEXUELLES
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« Notre système de 
gestion de la sécurité 

doit être adapté  
aux besoins de façon  
à garantir la sûreté  

de l’ONU  
et à soutenir 

la communauté 
internationale. »

Peter Drenna,  
Secrétaire général adjoint  
à la sûreté et à la sécurité
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« Notre mission  
est d’appuyer l’activité  
de l’ONU en informant 

le monde entier  
et en communiquant 

avec le public. »

Alison Smale,  
Secrétaire générale adjointe  
à la communication globale

Pour assurer la sécurité du personnel et des visiteurs de 
l’ONU, plus de 1 400 agents de sécurité ont travaillé dans 
les 11 grands sites (hors missions). Partout dans le monde, 
ces femmes et ces hommes ont non seulement contribué 
à protéger le personnel de l’Organisation et les personnes 
à leur charge, mais ont également assuré la sécurité de 
3 millions de visiteurs, y compris des chefs d’État et des 
représentants de gouvernements, lors de leur passage 
dans les locaux du Secrétariat.

En 2018, le Secrétariat n’a pas non plus ménagé ses ef-
forts pour mieux faire connaître son travail au grand pu-
blic à l’échelle mondiale. À la fin de l’année, l’Organisation 
avait ainsi noué des partenariats avec 1 100 médias dans 
153 pays et territoires pour y faire diffuser ses contenus. 
Le site Web un.org avait été consulté plus de 46 millions 
de fois par des visiteurs uniques, dont plus de 60 % 
avaient entre 18 et 34 ans. Près de 16 millions d’utilisa-
teurs avaient consulté le site Web consacré aux objectifs 
de développement durable. Dans le cadre d’une seule des 
nombreuses campagnes mondiales organisées, quelque 
2 000 personnes représentant plus de 120 pays ont mis 
en ligne des vidéos dans lesquelles on pouvait les entendre 
lire un article de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme dans l’une des 80 langues autochtones.

L’ONU a continué de promouvoir sa politique de tolérance zéro en ma-
tière d’inconduite sexuelle. Elle a approuvé une politique type en matière 
de harcèlement sexuel applicable à l’échelle du système, sur la base des 
résultats de la toute première enquête jamais menée sur cette question 
auprès du personnel de l’Organisation. Le service d’assistance Speak up, 
accessible 24 heures sur 24, a été mis en place en 2018 et une nouvelle 
base de données baptisée « Clear Check » permet désormais de vérifier 
les antécédents des recrues potentielles dans l’ensemble du système afin 
d’éviter que des personnes coupables d’inconduite sexuelle ne soient 
réembauchées dans l’une des entités des Nations Unies. L’Organisation 
a également créé une base de données permettant de mieux aider les 
victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Des défenseurs et défen-
seuses des droits des victimes spécialisés ont commencé à être déployés 
sur le terrain et un groupe d’enquêteurs et d’enquêtrices chargés des 
cas d’inconduite sexuelle a été créé.

Jane Connors (deuxième place en partant de la gauche), défenseuse des droits des victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 
rencontre des membres du personnel en tenue de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud. 

LUTTE CONTRE LE HARCÈLEMENT SEXUEL ET CONTRE L’EXPLOITATION  
ET LES ATTEINTES SEXUELLES
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RÉPARTITION DES RESSOURCES DU SECRÉTARIAT DE L’ONU ENTRE LES GRANDES PRIORITÉS

 Contributions au titre des opérations de maintien de la paix 
et des tribunaux internationaux

Contributions au budget ordinaireContributions volontaires

Action en faveur  
d’une croissance 
économique soutenue  
et du développement 
durable

1,3 milliard

Maintien de la paix 
et de la sécurité 
internationales

8,2 milliards

Lutte antidrogue, 
prévention de la 
criminalité et lutte 
contre le terrorisme

375 millions

Promotion et protection 
des droits de la personne 
318 millions

Développement  
de l’Afrique

109 millions 
y compris la Commission 
économique pour l’Afrique 
(CEA)

Efficacité de la coordination 
des opérations d’aide 
humanitaire (fonds de 
financement commun pris 
en compte)

1,9 milliard

Promotion de la justice 
et du droit international

174 millions 
y compris le Mécanisme 
international appelé à exercer 
les fonctions résiduelles  
des Tribunaux pénaux

Désarmement​

36 millions
Le présent graphique donne une vue d’ensemble, à titre 
indicatif, des ressources dont disposait l’ONU en 2018 pour 
ses huit priorités. D’un montant d’environ 13,8 milliards de 
dollars, ces ressources étaient bien moindres qu’en 2017.
Le diagramme permet de se faire une idée de ce que 
représente le montant de 13,8 milliards de dollars en 
contributions destiné aux entités du Secrétariat de l’ONU 
par rapport aux ressources d’un montant d’environ 
50 milliards de dollars dont disposait le système des Nations 
Unies dans son ensemble (institutions spécialisées et fonds 
et programmes compris). Voir plus loin l’organigramme de 
toutes les entités des Nations Unies.

Il convient de noter que ce graphique est donné seulement à titre d’illustration. Les exercices ne courent pas sur la même période 
pour le budget ordinaire (2018) et les opérations de maintien de la paix (2017/18). Le montant des ressources allouées aux 
différentes priorités correspond au budget-programme pour l’exercice 2020. Les données concernant le système des Nations 
Unies sont tirées des informations communiquées au secrétariat du Conseil des chefs de secrétariat. Pour plus de détails, on 
pourra se référer aux états financiers audités.
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https://undocs.org/fr/A/74/6(Introduction)
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Semaine de la sûreté et de la sécurité au Siège de l’ONU.
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